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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 55-132 du 20 janvier 1955 con2ernant les modalités de 
calcul des délégations d'office versées aux ayants cause des 
fonctionnaires, ouvriers et employés de l'Etat en service en 
Indochine, décédés ou disparus du fait des opérations de 
guerre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat (relations avec les Etats 
associés), du mimistre des finances, des affares économiques et 
du plan, du min'stre de la France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
Assemblées et de la fonction publique, 

Vu le décret n° 48-316 du 21 février 1948 fixant le régime des 
délégations de solde souscrites par les militaires et assimilés 
en service dans les territoires d'outre-mer, modifié par le décret 
D° 54-631 du 11 juin 1954; 

Vu le décret n° 52-769 du 1% juillet 1952 fixant les modalités 
de calcul des délégations d'office versées aux ayants cause des 
fonctionnaires, ouvriers et employés auxiliaires de l'Etat en 
service en Indochine, décédés ou disparus du fait des opéra- 
tions de mn 

Vu le décret n° 54-540 du 26 mai 1954 relatif aux traitements, 
soldes et indemnités des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 54-1082 du 8 novembre 1954 portant majora- 
lion, à compter du 1% janvier 1955, des traitements et soldes 
des personnels civils et m'litaires de l'Etat, 


Décrète : 
Art. 1°, A Cire provisoire, pour l'application des disposi- 
tions de l'article 1* du décret susvisé £ {7 juillet 1952, les 
éléments de calcul des délégations d'office dsilesonte souris 


à retenues pour pension civile, supplément familial de traite- 
ment et, le cas échéant, majoration de dépaysement) continue 
ront à être fixés, nonobstant les dispositions du décret susvisé 
n° 54-1082 du 8 novembre 1954, sur les applicables à 
compter du f® juillet 1954. 


bases 
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ar! Le mu tre d'Elat elalions ave les Etats associés), 
le minustre des finances, des affaires économ:ques et du plan, 
le tuinistre de la Fran l'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux 
fi et affaires économ ques et le secrétaire d'Etat à 
L ! chorgé des relations avec les Assem- 
bi et de la fonchon publique, sont chargés, chacun en ce qu 
le « ne, de l'ex lion du présent décret, qui sera publé 
au J u H «l la RKépubl ju [rançaise. 


Fait à l'aris, le 20 janvier 1955. 
j 
FIFRRE MENDES RANCE. 


Le ministre des finan rs. 
des affaire ! et du plan, 


4 onmatque 


EIGAR FAURE, 


Le minishe de la France d'outre-mer, 
ROoMENT BUHRON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afjaires économiques, 
GILBFT-JULES, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
charoëé des relations ave les Assemblées et 
de la Jonction publique. 
RENE BILLERES 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 4 janvier 1955 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 4% janvier 1955, M. Douvre, subelitut du 


} ireur d& \ Népubhlique pr le tribunal de première instance 
l seine, est HET ibstitut du procureur général près la cour 
d'urel de Habat (poste créé). 





—_———— © Q— 


Décret du 20 janvier 1955 portant nomination de magistrats. 


P t du Président d République en date du 20 janvier 1955, 

j \ proposilion du Conseil su eur de la enagistrature 
ti. Fernand de Montera, procureur général près la cour d'appel 
de Daikar, est nommé conseiller à la cour de cassation, en remplace- 
1 de M. Mihura, qui a élé acnis à faire vaioir ses droits à 


nin , 

p lent de chambre à la cour d'appel de Rordeaux, M. Lambert 

de Ci , CONS r à ladite cour, en remplacement de M. Peril- 
Juud, qui à été adimis à faire valoir ses droits à la reiraite. 

con er à la cour d'appel de Nancy, M, Robin, juge au tribunal 


de première instance de la Seine, en resnplacement de M. de Balmann, 
inal de premiére instance de k Seine, M. de Balmann, 


Juze au tril 
co l'es à la cour d appel de Nancy, en remplacement de M. Robin. 
Con er à la cour d'appel de Caen, M. Blouet, président du 
tribunal de première instance de V're, en remplacement de M. Ber- 
Sihand, qui à été nommé président du tribunal de première instance 
du Havre, 


Conseiller À la cour d’appe! de Dijon, M. Bouchard, juge d'instruc- 
tion au tribunal de rremière instanre de Dijon, en remplacement 
de M. Limouzineau, qui a été nommé président dudit tribunal. 

Président du tribunal de première instance de Toul, M. Didion- 
Raiponi, président du tribunal de première instance de Bar-le-Duc, 
en remplacement de M. Durat, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Nancy. 

Président du tribunal de prænière instance de Bar-le-Due, M. Ulrich, 
juge au tribunal de première instance de Colmar, en remplacement 
de M, bidion-Rasponi. 

Président du tribunal de premièr® instance de Nantua, M. Janicot, 
juge au tribunal de première instance de Saint-Etienne, en rempla- 
coment de M. Artiges, qui x été nommé président du tribunal d& 
première instance de Niort. 

Vice-président au tribunal de première instance du Havre, M. Four- 
nier, juge d'instruction au tribunal de première instance de Mar- 
seille, en remplacement de M. Basset, cédé. 

Juge au tribunal de première instance de Marseille, M. Batbie, 
juge à la suite au tribunal de première instance d'Auch, en rempla- 
canent de M. Fournier. 

Juge au tribunal de première instance de Poitiers, M. Magnan, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Saintes, en 
remplacement de M. Roger, qui a été nommé président du tribunal 
de première instance de Bourges. 








Juge au tribunal de première instance de Saint-Etienne, M. Nadau 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Vienne, en 
remplacement de M. Baguet, qui a été nommé substilut du procu. 
reur de la République prés le tribunal de première instance de Saint. 
Etienne. 

Juge au tribuna} de premiere instance de Vienne, M. Nerauit, juge 
d'instruction au tribunal de première instance de Cherbourg, en 
remplacement de M. Nadau. 

Juge au tribunal de première instance de Montargis, M. Sans, jugs 
en congé de longue durée, en remnlacerment de M. Randriamahela, 
qui à été mis en congé de iongue durée, 

Juge au tribunal de première instance de Thionville, M. Prelat, 
juze suppléant du ressort de la cour d'appel de Dijon, en rempla- 
cement de Mile Zollinger, qui à été nommée juge au tribunal de 
premiére instance de Saumur, 


1] 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés: 

Bordeaux: M. Ambry, juge audit tribunal, en remplarement de 
M. Bellon, qui a été nommé président du tribunal de premère ins 
tance de Cognar, 

Bressuire: M. de L'Estang du Rusquec, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Jacob, qui a été nommé juge au tr'bunal de 
première instance de Nantes 

Jonzac: M. Mathieu-Leroy, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Oihilv, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tan-e de Barbezieux. 

Limoges: M. Ranouil, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Gandon, qui a été nommé pro-ureur de la République près le 
tribunal de première instan‘e de Bernay. 

Saint-Etienne: M. Rebaud, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Jaubert, qui a été nommé vrésident du tribunal de première 
instance de Roanne, 

M. Techer, juge an tribunal de première instance de Saint-Denis 
(Réunion), est chargé pese une nouvelle période de trois ans, à 
compter du fer janvier 1955, des fonctions de juge des enlan's audit 
tribunal. 





—$ ® à 


Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 24 janvier 19%5, sont nommés, par néces:iié de 
service, en la même qualité, à compter du 2 janvier 195 

A la maison d'arrêt de la Santé: en remplacement de M. Lara- 
banne, promu, M. Marlani (Hyacinthe), directeur (2° classe) à la 
maison centrale de Melun. 

A la maison centrale de Melun: M. Gayraud (Albert), directeur 
(ire classe) à la maison centrale de Mulhouse, 


+. 








Education surveillée, 


Par arrûté du % janvier 1955, est muté par nécessité de service 
en la mème qualité à l'internat approprié de Spoir: 

M. Le Goff {Joseph}, adjoint d’économat de % classe stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


——— 


Nomination des membres du cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 46-1233 du 28 juillet 193%, modifié par le décret 
ne 51-1090 du 21 août 41%541, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement, modifié par le décret du 20 janvier 1%55, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 
étrangères: 

Directeur du cabinet. 


M. Armand Berard, ministre plénipotentiaire hors classe. 


Conseillers techniques. 


M. Robert Blot, inspecteur des finances. 
M. Jean Lalny, ministre plénipotentiaire de 2e classe. 


Directeur adjoint. 
M. Jacques Duhamel, maître des requêtes au conseil d’Ftat. 
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Chef de cabinet. 


M. Guy Dorget, conseiller des affaires étrangères de 2° classe. 
Chefs adjoints du cabinet. 


M. Berthet, sous-préfet hors classe, hors cadre. 
M. Pierre Jeambrun, inspecteur de l'enregistrement, 
M. Jean-Pierre Sussel. 





Attachés. 

Wie Flane Bickert, diplômée de l'école des langues orientales, 

Mile Madeieine Simon, secrélaire d'administration principale au 
f ère de l'industrie et du commerce, 
£ lu secrétariat particulier. 

M Méiaver. 

] \ Paris, le 29 janvier 1955. 

EDGAR FAURE 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 janvier 1955 homologuant la décision de l'assemblée 
algérien:e compiétänt et modifiant la décision portant fixation 
“es voies et moyens applicabics au budget et au plan d'investis- 
sements de l'Algérie pour l'exercice 1954-1955. 





Le président du conseil des ministres, 


S e rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'a lu ministre des finances, des affaires économiques et du 
1 l l lu secrétaire d'Elat aux finances et aux iii ss €vonu- 
Vu k iricles 15 et 16 de la loi du 2 septembre 1917 portant 
£ nique de l'Algérie ; 
\ insmission en date du 29 décembre 1954 faite par le 
il t de l'assemblée algérienne au gouverneur de l'Alsérie, 
Décrète : 
Art. fr, — Est homologuée la décision suivante adopiée par 
le aigérienne : 
Bé:sion complétant e: modifiant la décision 54021 porlant fixa- 
Lon des voes el moyens applicabies au budget et au plan d'inve 
{ nents de l'Algérie pour l'exercice 1954-1955 ». 
Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 


prés décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 
PIRRRE MENDÈS-FIIANCE, 
Par ‘e président du conseii des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





—+ 0 +— 


Décret du 20 janvier 1955 modifiant le décret n° 54-1115 du 13 noem- 
bre 1951 réglant le budget spécial de l'Algérie ot les budgets 
annexes pour l'exercice 1954-1955, 


Le ps'sildent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan el du secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la oi du 20 septembre 1937 porlant statut organique de 
l'Algérie, notamment l'article 21: 

Vu le décret n° 54-311 du 17 mai 1954 rég'ant le budget <pécial 
de l'Algéræ et les budgets annexes pour l'exercice 1954-1955 ; 

Vu le décret no 54-1113 du 13 novembre 19%54 modifiant le décret 
n° 54-511 du 17 mai 1%; 

Vu les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 22 décem- 
bre 1951, 

Décrète : 

Art. fer, — L'article fer du décret susvisé du 13% novembre 1954 
réglant le budget de l'Algérie et les budgels annexes pour l'exer- 
cice 1951-1955 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1951-1955 arrûté 
en dépenses à la somme de 90.328.028.000 F et en receltes à la 
Somme de 90.345.160.000 F. 

« Le budget extraordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1953-1955 
arrêté en recelles et en dépenses à la somme de 39.137.758.000 F. 

« Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, rallac] 4 
Pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en dépenses 
pour l'exercice 1954-1955 à la somune de 11.114.728.000 F. 

« Le budget annexe du service de l'hydraulique, raltaché pour 
ordre au budget de l'Algérie, fixé en recetles et en dépenses pour 
l'exercice 1954-1955 à la somme de 5.876.192.000 F, 





‘ 





pour ordre au budget de l'Algérie, fixé en recettes et en dépenses 
pour l'exercice 1951-1%5% à la somme de 13328200 F ». 

Art. 2, — Le minisire de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le secrétaire d Elal aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et instré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 20 janvier 195. 

PIRNNE MEXDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intéricur, 
FRANÇO!S MITTERRAND 
Le ministre des finances, 
des afjuires économuqures et du plan, 
EDGAIR FAUTITK, 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux affaires érononiques 
GU BENT-JULES 


eee - — 








Décret du 1°" février 1355 portant délégation de signature, 


Le président du nseil d ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 1° : du 25 janvier 1M3 autorisant les ministres 
à deléguer leur signaliure, 

Vu le décre’ du 19 juin 1954 portant nomination des membs du 
Gouverneinent;: 

Vu les déerels n° 351-1914 du 17 novembre 1931 et no 53-634 du 
2 juillet 1453 poriant réglement d'admauistration publique relatif 
à l'organisal on de l'adiministration centrale du ministère de l'inté- 
rieur, 

Vu l'article 2 du décret du 13 décembre 1954 chargeant M. Roux 
(Maxime), préfet hors cadres (hors classe) de la direction du service 
halional de la protection civile et, dans la himite des altribulions du 
ministre de l'intér eur, de la défense en surf 

Vu le décret du 21 seotermbre 1951 nommant M. Laborie (He 
en qualtié de prélet, chargé de mission à l'adiministration centlruls 
du muustère de ln ur, 

Décrète 

Art. for M. Roux (Maximui \d L erti lu m ' 
de l'intérieur pour signer les arrèlés et du 11 lan \ tn HE 
üttributions conférées par le décret du 15 dicemmbre 1954 su 

Art. 2? - Dans la limile de s attrivulior M. Roux (Maxime) 
a délégacvon permancnlie du ministre de linténeur pour signei 

1° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
ou de lournitures dont le montant n'excède pas 15 millions de fra - 

2e Les mesures ncernant l'exécution des ma de tra IX ol 
de fournitures (sursis, pénalil de retard, elc.) quel que nl 16 


montant du Iarché ; 

ue Les procès-verbaux de perte ou de réforme de malériel, quel 
qu'en soil le montant 

io Les actes portant acquisition amable d'immeubles, de droits 
immobiliers et les baux de location d'immeubles, quel que it | 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations immobilières compétente ait donné son accord dans les 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur: 

» Les conveniions fixant une indermnilé pour remise en élat 


d'immeubles évacués, quel qu'en soit le montant 


art. 3. — En cas d'absence on d'empochement de M. Roux 
(Maxime), M. Laborie (Henri, préfet de 2e cl , Chargé de mission 
à l'administration cenirale du ministère de l'intérieur, est habilité 
à signer les arrêlés ou décisions se rapporlant aux mmalicres v$ 


aux articles 1er el 2? du présent décret, 

Art, #4. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en £e qui le concerne, Ge Fexccution 
du présent decrel, qui sera publi iu Journal ofjuiel de la Répu- 
blique françai 


Fait à Paris, le fer février 1955. 


PERLE MhADES k LANCE 
Par 1e président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'ints u 
FRANÇOIS MITTERRAND 





© © <- 


Décret du 17 févrièr 1255 
portant nomination du gouvernour general da l'Algérie, 


Le Président de la République, 


Sur ie rapport du président du conseil des minis{r et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu l'article 53 de la loi n° 47-1853 du 29 septembre 1957 portant 
statut organique de l'Algérie; 

Vu ba loi n° 50-10 du 6 jan\ier 142) portant modif | »n el Wu} 


flcstion des textes re'alifs aux pouvoirs publics: 

Vu la loi n° 50-1511 du 9» novembre 1290 muolifiant l'article 11 de 
la loi n° 5-10 du 6 janvier 49%0: 

Le conseil des nuuistres entend 1, 
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(| Î M. Ja’au Soustelle, député, ancien ministre, est 
cha : e mm emporairt i fonctions de gouverneur 
génera le \lgéne, en remplacement de M. Léonard, appelé à 
d es fonction . 

À + Le président du conseil des ministres et le ministre de 
| él) ] le concerne, de l'exé:- 
ci j «! jui Sera publié au Journal officiel de la 
hk ist 

1 | er f rfi 

RENE COTY, 

| | | ] 1 Rs} e 

L: pre lent du menu d Mmunisires, 
& MENMS-FRANI 
Le ministre de l'intérieur, 

FRANÇOIS MITIENMAND, 

+ © +- 

Interdiction d'un journal de langue étrangère, 

1 î e de l'i ieur 

Vu l'article 1% de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
hi lé par décret du 6 mms 10 

Sur la proposition du directeur général de la sûrelé nationale, 

Arre lu 

art, fe La ei lation, la mie en vente et la distribution du 
} } ‘ LATE PM Le Waenne Æ FProuresso, dont le siège est à 
l'ur AL Lit, boulevard de Ménilimontant, sout interdites sur l'en 
5 l d la ire 

\r! Le prélet de police, à Paris, et les préfets, dans les dépar- 
tements, sont chargés de lexécuiion du présent arrèlé, 

Fail à Poris, le 25 janvier 1955. 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NHOLAY. 
6  — __—— — 
Autorisation de recrutement 
de secrétaires administratifs de préfecture en 1955. 
| ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Elal à la présidence 


Vu la loi du 19 octubre 1946 portant statut général des fonction- 


Vu le décret ne 49851 du 4 juillet 1949 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif au statut particulier des secrélaires adrmi- 
uistralifs de préfecture, 

Ve l'arrêté dun 10 aont 1939 fixant es modalités et le programme des 
concours pour le recrutement de secrélaires administratifs de préfec- 
ture, modifié par les arrélés des 9 janvier 1950, 0 juillet 1950 et 
21 tuars 1x ; 

Vu ta toi 1 1-08 du 2: mai 1951, plus particulièrement en son 
arlicle 29 relatif aux conditions d'ouverture des concours pour le 
reerulement de personnels tilulaires ; 

Vu le décret no 593-712 du 9 août 1959 tendant à réglementer les 

j] tons d'emplois, les reclassements et les licenciements et 
notamment l'article fer; 


Vu le décret no 31118 du 15 novembre 1953 relatif aux personnels 


des services des affaires allemandes et autrichiennes : 
Vu la loi ne 593-1910 du 21 décembre 193 relative au développement 
d' rédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 


pour l'exercice 1961; 


Sur la proposition du directeur du personnel el des affaires poli- 


Arrétent 


Art. fer — Est autorisé le recrutement de 100 secrélaires adenints- 
préfecture dans les conditions prévues par le décret 
1949 et l'arrêté du 10 août 1949 susvisé, I sera 
au cours de chacun des deux semes- 


traits de 
ne 4%58,1 du 4 agen 
ourert à vel effet un concours 
tres de l'année 1955, 

Huit de ces emplois seront réervés aux agents des affaires alle- 
mandes el autrichiennes béru liciaires du décret du 17 novembre 1959 
gsusvisc 

Art. 2, — Un arrété du ministre de l'intérieur fixera pour chacun 
des deux concours la date des épreuves écrites, les modalités d'ins- 
criplions, le nombre de postes offerts et les conditions d'affectation 
des candidats reçus 





Art. 3 — Le directeur du personnel et des affaires politiques 4u 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1955. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
YVES CAZAUX. 
Le secrélaire d Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relctions avec les Assemblées et de la Jonction 
publ.que, | 
Peur le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIENRE BENNEZON. 


+0 





Cabinet du secrétaire d'Etat, 





Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu le décret du ?8 juillet 198 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne la composition des cabinets m'nistériels, 


modifié par le décret du 21 août 1951: 74% 
Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 


da Gouvernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rivur 
Conseiller technique. 


M. Louis Perillier, conseiller maître à la cour des comptes, préfet, 
inspecteur général de l'administration en mission exlraordinaire pour 
les départements d'outre-mer. 


Directeur de cabinet, 
M. Jean Carel, sous-préfet hors classe. 
Chef de cabinet, 
M. Paul Chrélien, sous-préfet. 


Chef adjoint de cabinet, 
chargé des relations avec l'Assemblée nationale 


M. Maurice David, dit David-Darnac, journaliste. 


Attaché de cabinet, 
chargé des relations avec le Conseil de la République. 


Mme Jeanne Liot. 
Attaché de cabinet. 


M. Denis Coton, adininistrateur civil au ministère de l'industrie 
el du commerce, 


Art. 2 — Le présent arrêté prendra eflet à compter du 26 janvier 
1955. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1955, RAYMOND MOSDON. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Decrets du 19 janvier 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 19 janvier 1955, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées en appli- 
cation de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1992, relalif à la promn- 
tion dans la Légion d'honneur d'un mutilé de guerre à 100 p. 100 
avec bénéfice de l'article 12 de la loi du 31 mars 1919; vu la décla- 
ralion du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont .æ 
nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 } 100 à titre 
définitif et bénéficiaire de l’article 12 de la loi du 31 mars 1919, 
est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décoration 
sans Wwailement) : 


Loi du ? janvier 1992, article 2. 
Guenne 1999-1945 
Services communs. 

Au grade de commandeur. 


Plantier (Maurire-Marie-Marcel), ex-médecin lieutenant du 3% régi- 
ment d'infanterie et aux forces françaises de l'intérieur, classe 1941. 


_——... 
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* Vu le décret du 26 mai 1904 sur la solde et les tarifs des 
,r décret en dale du 19 janvier 1955, rendu sur la proposition ue of es d itropole et Île , s 
L | + ét lo Gélense nalionele pt des forces armées, en appli a S cal Mai les stationnées dans la métropole et les textes 
ea # la loi du ? janvier 1432 (art. fer) relative à la nomination qui l'ont modifié; 
et à la promotion dans la Léxion d'honneur des mutilés de guerre Vu le décret du 10 janvier 1942 sur la soïde et les revues 
à 100 p 109; vu la déclaralion du conseil de l'ordre de la Légion des troupes mi tropoliluines et les textes qui l'out modifié, 


d'honneur portant que la promotion du présent décret est faite en 
! iité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de 
sucre 1979-1955 dont le nom suit, tiluiaire d'une pension d'inva- 
te 100 p. 100 à titre définitif, est promn dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (décoralion avec traiteinent) : 
Lai du ? janvier 1992, article 1er, 

Guenne 1999-1915 

Services communs. 

Au grade d'ofjicier 


rang du 29 mars 1954.) 
‘Georses-Léon), lieutenant-colonel de justice amililaire, 
2, recrutement de la Seine. 


— + e+— 


(Pour prendre 





Par décret en date du 19 janvier 195, rendu sur la proposition 
du iministre de la défense nationale et des forces armées, en appli- 
de la loi du 2? janvier 292 (art. 1er) relative à la nomination 
j Légion d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100; vu la 
de laration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
\ ! ation du présent décret est faite en conformité des lois, 
décret< et règlements en vigueur, le muti'é de la guerre 1914-191% 
dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 p. 149 
à re définitif, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'hrancur (décoralion avec tuailementi : 


Loi du 2 janvier 1992, article 1er, 
Gurnne 1911-1918 
Services communs. 
Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du ? décembre 1952.) 
Frechin (Louis-Ferdinand-Edonwrdi, ancien carde de la 3 läzion de 
garde rcpublicaine, classe 1917, m% 195 au recrutement de Vesoul. 
— ++ __— 


lar d'cret en date du 19 janvier 175, sont normmés dans l'ordre 
nalional de là Légion d'honneur (servives excepliounels de guerre 
en Extrcme-Oriént) : 
RÉGULARISATION 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 28 septembre 1954.) 
Apercé (Michel), lieutenant. 
Lastagnoz (Claude-Lucien), sous lieulenant. 
(harnod (Jean-Ernest), capitaine. 
leney :Michel-Raymond), lieutenant de réserve. 
Jol-e (Edgard-Fernand), sous-lieutenant de ré-erve. 

Les nominations dan< l'ordre national de la Légion d'honnezr 
comportent Pattribution de la Croix de guerre des théâtres d'opéra- 
lions extérieurs avec palme, mais elles annulent jes citations accor- 
d'es pour les mêmes faits. 





=" @ &- 


Décret n° 55-133 du 29 janvier 1955 fixant le régime des 
primes d'engagement et de rengagement dans les armées de 
îerre, de mer et de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des aflaires écono- 
Hiques et du plan, du ministie de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée : 

Vu la loi du 13 décembre 1922 relative au recrutement de 
l'armée de mér: 

F W- la loi du 11 avril 1935 relative au recrutement de l'armée 

e air: 

Vu la loi du 30 mars 1928 relative au statut des sous-ofticiers 
de carrière de l'armée ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant reforme 
fénérale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air, et les textes subséquent: ; 

Vu le décret du 29 décembre 1% portant réglement sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes voloniales et métro- 
Politaines à la charge du département des colonies, et les 
textes qui l'ont modifié; 





Décrète : 


Art 99. — Dispositions qénér les. 


1. — Tout militaire non officier servant au delà de la durte 
légale soit comme sous-officier de carrière, soit en vertu d'un 
engagement d'au moins trois ans où d'un rengagernent, à 
droit à une prime et, le cas échéant, à un supplément de prime 
our la duree des services à accomplir au delà de cette durée 
égale dans la limite de dix ans de service dans l'armée de 
terre ou dans l'armée de l'air, de douze ans de service dans 
l'armée de mer, 


2, — Les taux des allocations de primes sont fixés dans Île 
cadre d'une année; ils sont prorogés ou moditiés dans le mois 
qui précède le debut de chaque exercice budgétaire, par décret 
pris sur proposilions du ministie de la défense nationale, du 
luinistre des finances et du ministre de la France d'outre-mer, 

3. — N'ont droit à aucune prime: 

Les militaires contractant, soit un engagement spécial pour 
les grandes écoles, soit un engagement dit de devancement 
d'appel d'une durée égale à celle des obligations légales d'acti- 
vite: 

Les sous-officiers de carrière de gendarmerie ; 

Les militaires de la gendarmerie commissionnés ; 

Les sous-officiers de carritre des autres corps et services pro- 
venant des commissionnés: 

Les personnels militaires féminins, 


4. — Les conditions à remplir pour bénéfi-ier du supplément 
de prime sont déterminées : 

Par arrêté ministériel en ce qui concerne la liste des armes, 
des services et spécialités v ouvrant droit; 

Par arrèté interministériel du ministre de la défense nationale 
et, le cas échéant, du ministre de la France d'outre-mer, des 
secrétaires d'Etat aux forces armées et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, en ce qui concerne la 
liste des diplômes de l'éducation nationale ou diplômes assi- 
milés exigés dans ces armes ou spécialités, 


5. — La prime et, le cas échéant, le supplément de prime 
sont acquis le jour de la signature de l'acte détiniuif, sauf 
réduction en cas de résiliation du contrat. 


6. — En cas de payement de la totalité des allocations de 
primes en fin de contiat, ces allocations sont augmentées des 
intérêts calculés sur les taux des avances sur titres de la Banqne 
de France, 


Art. 2, — Dispositions particulières aux engagements 


et aux rengagements. 


1. — Les modalités générales du payement des allocations 
de primes sont fixées par insuuection mimstérielle, 

rn cas de résiliation d'un engagement où d'un rengagement, 
le droit aux allocations de primes est acquis dans la limite ou 
le contrat à éte exéculé, 

loutefois, les fractions perçues restent acquises à l'inté- 
ressé méme si elles sont supérieures au montant de ses droits, 
sauf en cas de résiliation par mesure disciplinaire. 


2. — Dans l'hypothèse d'une modification générale des tarifs 
d'allocations de primes, les militaires restent souris, jusqu'à 
l'expiration du contrat en cours où du contrat souserit avant 
la mise en application du nouveau tarif et dans la limite 
réglementaire, au taux en vigucur lors de la souscription du 
contrat, 


Art. 3. — Dispositions particulières aux sous-of[iviers de carrière, 


1. — Les sous-afficiers de carrière provenant des engagés ou 
des rengageés dont le contrat est arrivé à expiration acquitrent 
à partir de la date de leur admission dans le corps des sous- 
ofliciers de carrière, et au fur et à mesure de l'accomplissement 
des services, dans la limite du nombre d'années et services 
jixé à l'article 1%, paragraphe 1, un droit propre à la prime 
el, le cas échéant, au supplément de prime fixés par le tarif 
en vigueur au prenier jour de chaque semestre, sur la base 
applicable au rengagement d'un an. 

2. — Les sous-officiers de carrière provenant des engagés on 
rengagés en cours de contrat corgervent le droit à la prime 
alféieute à ce contrat jusqu'à son expiration. 
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Recoivent, Île « ‘chéant, dk leur admission dans le corps 
de isofficiers de carriere, l'intégralité des allocations de 


| in ifférentes au contrat en cours, sanf s'ils ont opté pour 
4 pavement en fin de mitrat avec intérêts 
\equierent, à partir du lendemain de la date à laquelle aurait 


normalement expiré ce ntrat, le droit propre à la prime et, le 
Ca cchéant ti ipplément de prime fixés pat le tarif en 
vigueur à cette date, dans la limite et sur la base indiquées au 
paragraphe 1 du présent artich 

L« ilocaltions de primes sont payables dans les condi- 


truction ministerielle, 

\ En cas de mise € non-activité ou en réforme par mesure 
disciplinaire unist qu «4 is de perte de l'état de sous-officier 
uitrement que par démission, les allocations de 


tion fixée pair ni 


primes non encore \ ces restent acquises à l'Etat. 
Les regles d'allocations définies à l'article 2 ci-dessus 
’ popoli ° ix sous-officiers de carrière en tant qu'el es 
lit it pas contraires aux dispositions du présent article. 
Art. 4 Dispositions diverses 

es 14 us-officiers de carrière conservent, en temps de 
guerre, le droit à Ja prime, dans la limite du nombre d'années 
ut ervice Nxe à arrete 1 paragraphe 1. 

Les militaires en cours de contrat à la mobilisation conservent 


les droits à la prime jusqu'à l'expiration du contrat, dans 
la limite du nombre d'années de service fixé à l'article 1®, 
paragraphe 1 
4 Aucune prime n'est due, soit aux militaires accom- 
|! int leur service actif et maintenus en service du fait de 
ù mobilisation, soit aux militaires de la disponibilité et des 


TENTANT rappel à la mobilisation, soit aux engagés pour la 
durée de la guerre 
Le tx Inps passe TE le drap alixX pr ndant les host lités après 


l'expiration de la durée légale où du contrat en cours n’est 
pas compté dans Ja période des années de service ouvrant droit 


à la prime ultérieure 


Art, 5, Ta rils. 
Les tarifs de prime et du supplément de prime visés À 
present décret sont fixés comme suit pour 

















] i tite fo 
: } 
DÉESICNATION DES ALIOCATIONS FIXATION 
de allocations 
el ve bénéficiaires s = nn 
Prime Supplément 
Prime et pplément de prime pour les sous 
officiers de carriè:: pour les engagements 
d'au moi tro an € pour les rengage 
ments nortant la durée de services au delà 
«le la «dure: leu [EL par at ve er SUs de la 
dure ÉRIC. soc se PELLE ce (1) 3.000 1) 15.000 
1) La prime et, le cas échéant, le supplément de prime afférents 
f1 io d'années se décomplent sur la base des fixations 
‘ 1e 1 Fra ln « U jours par mois el 3040) jours par an 
Art, 6 Dispositions finales, 
| Les di position du pres nt décret sont applicables aux 
contrats souscrtls à partir du 1% janvier 1955 ainsi qu'aux 


contrats souscrits avant cette date et n'avant pas encore com- 
mencé à courir, Foutefors, les primes plus avantageuses qui 
auraient pu tre versées avant la date de publie ation du décret 


demeureront acquises aux intéressés, 


LI 

p Sont abrogés 

Le décret du 22 juin 1944 fixant le montant et les modalités 
de pavement des primes d'engagement et de rengagement des 
imilitaires étrangers et français servant à titre étranger à la 
}: ion étrangère : 

Le décret n° 46-2674 du 27 novembre 1946 modifiant le mode 
de payement des primes d'engagement et de rengagement dans 
les troupes colomales et créant des allocations supplémentaires 
rovisoires en faveur de certains personnels non officiers de 
Fnné de terre en service dans les territoires relevant du 
département de la France d'outre-mer ; 

Le décret n° 47-1911 du 23 septemb:e 1947 modiflant le régime 
des primes d'engagement et de rengagement applicable aux 
militaires non officiers ressortissant d'un territoire relevant du 
département de la France d'outre-mer el servant par contrat, 








Le décret n° 50-201 du 5 mal 1950 fixant les ta'ifs et les 
règles d'attribution des primes d'engagement et de rengage- 
ment des militaires étrangers ou français servant à titre 
Ctranger : , 

Le décret n° 54-519 du 26 mai 1954 relatif aux primes spéciales 
afférentes aux rengagements de dix-huit mois pou: servir en 
Indochine, 
et tous autres textes réglementalres antérieurs au présent 
decret relatifs aux primes d'engagement et de rengagement. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubhé au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2% janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FIRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE | 
Le ministre des finanres, 
des affaires économiques ct du plan, 
ELGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILPERT-JULES. 
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Décret du 20 janvier 1955 portant promotion 
dans le corps du contrôle de l'administration de l'armée. 


Par décret en date du 20 janvier 1955, est promu dans le corps 
da coutrô'e de l'administration de l'armée, pour prendre rang du 
der février 19595, au grade de contrôleur de 1re classe: 

M. le contrôleur de % classe Tuflet (Pierre-Marie-Joseph-Augustin), 
en rem;:lacement de M. le contrôleur de 1re classe Lacombe, admis 
à (uire valoir ses droits à la retraile (ke tour). 


& ® + 





Décret du 20 janvier 1955 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


Par décret en dote d'u 29 janvier 1955, sont promus dans le 
corps des ing‘nieurs Militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1r° classe de l'air. 


(Pour compter du fer janvier 1955.) 
Les ingénieurs en chef de 2e classe de l'air: 
MM. Busquillon de Jeniis (G.-E.-M.-J,) (vacance), 
Biliion (E.-R.-L.) (vacance), maintenu en position de service 
détaché, 
Lecamus (R.-F.-M.) vacance). 
Rusch (G.-D.) (vacance). 
bup'e (P.-L.) (vacance). 
Abel !R. Ch.) {vacance). 


Au grade d'ingénieur en chef de 2% classe de l'ai 


(Pour compter du 1er janvier 1955.) 
Les ingénieurs principaux de Fair: 

MM. Colombani !{DP.-P.-L.-J.-E.), en remplacement de M. l'ingénieur 
en chef de ?e classe de l'air Billion (E.-R.-L.), promu et main- 
tenu en position de service détaché. 

Girardot !J.), en remplarement de M, l'ingénieur en chef de 

2 classe de l'air Lecamus (R-F.-M.), promu. 

Long (J.-F.-P.), en remyrlacement de M. l'ingénieur en chef de 

2e classe de l'air Rusch (G.-D.), promu. 

Millara (J.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 

2e classe de l'air Dupre (P.-L.), promu, 


Au grade d'ingénieur principal de l'air, 


(Pour compter du 1er janvier 1955.) 
Les ingénieurs de {re ciasse de l'air: 

MM. Wicker (P.-Ch.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Colombani (D.-P.-L.-J.-E.), promu. | 
Haas (J.-M.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Girardot (J.), promu. 
Reillant (G.-1.), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Long (1.-F.-P.), pes, : 
Bel-Ayche (P J), en remplacement de M. l'ingénieur principal 
de l'air Miilara (J.), promu, 
Iucher (IL.-C.-T.-A.) (vacance), 


{0 
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Au grade d'ingénieur de 1re classe de l'ar. 
(Pour compler du 1° janvier 1955.) 
Les ingénieurs de 2e classe de l'air: 
MM. Du ind (E.-P.-J.-D.) (tour choix), en remplacement de M il 


nieur de tre ciasse de l'air Wicker P.-Ch promu, 
Carpentier (M.-H.-G.-J.) (our ancienneté choix), en remplace 


ment de M. l'ingénieur de {re classe de l'air Haas (J.-M.-A.), 


pro 
Wanner (1.-C.-L. tour choix), en remplacement de M. lit 
eur de fre classe de l'air Reillant (6.-3.), promu 
Bailly du Bois (L.-H.-J.-B.) (tour ancienneli . 
cement de M. l'ingénieur de re c'asse de l'air Bel-Ayche 
P.-J.), promu. 
Frossard (J.) (tour choix), en rempl 
de 1re classe de l'air Hucher (H.-C.-T.-A.), promn 
Garnault (A.-F.M.) (tour anciennelé choix) (vacance) 


0 + 





Régics et régisseurs d'avances. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées {marin 
des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu l'arrêté du 3 août 1954 relatif à l'institution de rég'es d'avanrces 


auprès des directions, services et élwblissements relevant du secré- 


tariat d'Etat aux forces armées (marine 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relalif aux 
et aux régies de recelles inslituées pour le paverment de dépenses 
ou la perception de recelles jimputabes au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des éiab'issements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, imodifké et complét par le décret 
n° x3-1251 du 24 décembre 1953: 

Vu l'arrêté du 192 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceplible d'être alloute aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgels annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
on des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


"égies d'avances 





arrêtent : 

art, dr — Il est institué, auprès de chacun des services de la 
marine désignés à l'article 2, une régie d'avances pour le payement 
des dépenses suivantes: 

Salaires, accessoires de salaires et frais de 
sonnel ouvrier; 

secours d'urgence, dans la limite de 20.000 F par bénéficiaire ; 

Menues dépenses n’excédant pas 10.000 F par opération et dépenses 
4: matériel urgentes dont le montant ne dépasse pas la limite auto- 
risée pour les achats sur facture ou mémoire, 

art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir aux régis- 
seurs est fixé comme suit: 

Laboratoire central de l'artillerie navale à Paris: 115 millions de 
francs ; 

birection des constructions et armes navales à Oran: 45 millions 
de francs; 

Etablissement des forges de la Chaussade à Guérigny: 17 millions 
de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de ces 
avances doivent être produites à l’ordonnateur dans je délai maxi- 
num de quarante-cinq jours à compiler de la date des payerments. 

art, 3, — Les régisseurs, désignés par arrêtés du secrétaire d'Etat 
aux furces armées (marine), sont astreints à la réalisation d'un 
cautionnement, qui peut être conslilué en numéraire, en renles sur 
l'Etat ou remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une 
asswialion française de cautionnement mutuel agréée, et perçoivent 
une indemnité de responsabilité. Le montant de ce cautionnement 
et celle indemnité sont fixés dans les conditions prévues par l'arrelé 
du 12 septembre 1952, 

Art. #4. — Le directeur de la comptabilité générale au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (marine) et le directeur de la complabilité 
publique au ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan sent chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
nn arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rança.se, 

Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Pour le secrétaire à la marine et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 
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déplacement du per- 


marine), 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu l'arrêté ministériel du 4er juin 1954 instituant une régie d'avan- 
ces auprès du service central des marchés de la direclion centrale 
des constructions et armes navales; 

Vu l'arrèté interministériel du 3 août 1954 relatif à l'institution 
de régies d'avances auvrès des directions, services et élalisse- 
Wnents relevant du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine), 


ement de M. l'ingénieur 





Arret 
Art, fer, Une régie d'avances le la forme définie par l'arr A] 
interministériel du 3 a 1t Auot -Usvisé, est iisliluct aupres du ser- 
vice Central des marchés de la direction centrale des constructions 
el armes navales pour remplacer la régie et *, pour les besoins du 


meme service, par l'arrèlé (Ibarin du 1° juin 1994, qui est de ce 


fait abrogé 


art. 2 Le montant maximum des ava l à Consentir à “15 
seur est fixé à huit millions de fran 

Les avances sont destinces au pavsement di menues dépenses 
le inatériel jusqu'à 10.000 F par operation et des dépenses de mat 
rit rgent lont montant n'excède pas ThaximUuIm au d 
pour les achats sur simples facture où méimonre, 

Art. 3 Les dispositions des articles 3%, 4 el de l'arrêté pi 6, 
concernant le délai de justification des dépens la nomination d'A 
régisseur, Le cautionnement imposé à celui-ci et l'indemnité de res- 
ponsabilité qui lui est allouée sont applicables à celle régie d'avan- 


Art. 4 Le directeur de la Complabilité générale est chargé 
de l'exécution du present arrete, qui s0ra |} iblie au Journal of[u cl 


ainsi que ignant le régisseur 


l'arrèté dé 
Fait à Paris, le 19 janvier 195. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Pour le secrélaire d'Elat à la marine 
el par délégation 
Le diresteur du « abin: {, 
ROBERT COLSIX. 


mar ne}, 


Par arrôté du 19 jansier 195, M, l'off r d'adininistration de 
jre classe des direchions de travaux Cazue \.-J et 
régisseur d'avances du service central di marchés de la direction 
centrale des constructions et armes navales 

M. Cazuc devra, dans le délai d'un mois, constiluer un eanutionnes 
ment ou s'affilier à une association francaise de cautionnement 
mutuel agréée. 


thirne 
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Par arrêlé du 19 janvier 1955, M. Guillerme (Emile), seécrélaire admi- 
nistratif principal, est nommé régisseur d'avances auprès du service 
des approvisionnements de Ja flotte à Brest, en remplacement ce 
M. Le Gall (Pierre-Marie), agent administralif de 2e classe 


Celle nominalion prendra effet à compter d 


du fer janvier 1%», 
de — —— 





Administration centrale de la marine 


Par arrêté du 19 janvier 1953. M. Guillemardg (G.-L.\, ndiminie. 
trateur civil de © classe, %° échelon. du tr janvier 1 ! NET 
une anciennelé d'un an quaire imois douze jours (im&oraltions 1959- 
1915), est nommé : 

Administrateur civil de ?e classe, {7 échelon, pour opter du 
fer janvier 1954 avec une ancienneté d'un an quatre mois douze jo 


Administrateur civil de % c'asse, ?e échelon, pour compter du 
19 août 1951 


—e 





Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du 8 janvier 1955, M. Godfrin /André), secrélaire admi- 
nistratif stagiaire à la direction régionale du génie de Lvon, recruté 
au titre des emplous réservés, est tilularisé dans son ernploi 4 
compter du 15 septembre 19%, et nommé à la méme date 
faire administralif de 2° classe, fer échelon 


RER cc CT EUns 





Par arrété du 12 Janvier 143 le: eccrétaire aarrtt ratifa ta 
giaires dont les noms uivent sont titularisés da leur Inploi À 
compler du 17 novembre 1154, et norme i Comp'er « Lei () 
date secrétaires administratifs de 2 sse, Î" li 

M. Lime (Paul), 7° région militaire 

Mlle Thiel (Paulette), tre région militaire. 

— © &-——————— 
Par arrete ju 20 Janvier 195, sont ot \ l'en pol | ecrét re 


adiministratil stagiaire à la ule du second l il euur! ouvert 
les 1 et » octobi 151 


M. Le Nir (André), commis administratif, fre région mililtai 
M. Lalagüe (Augusle), agent contr: el, terriluires occupés d'Alle- 
Inagne (sous réserve Qu résullat des examens médicaux prévus à 


l'article 10 du décret n° 43-145 du 5 août 1947 
M. Astruc (Pierre commis administratif, Se ré 
Mile Verschooris (Christiane), DNS 
mililaire. 


lon  IHIIAaIrTe, 
idmminisiratif, 2e régi (n 
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Mlle Fargeot (Marce 3 nus administratif, 7e pégion mili- 
lairs 

M. lius No (Salvir. 1 mir istratif, {re région ruililaire, 

La in de nivressés aura effet du jonr de l'ouverture de: 
cours de format profe-sionnelle prévt à l'article 9 du décret 
l #41! | ) janvier #4 

leur affectat ra prononcée par Îles + de M direction cen- 





Service des poudres. 


Par arrété en date du M janvier 195, M. l'ingénieur en chef mili 
tai e 2 i d poudres Febvay (Je est placé dans la position 
l ‘dress. mn ) un Lire de la Compagnie française de rafffnage 
pou e période de trois année \ compter du fer janvier 1955. 





++. 





Tablcau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 janvier 1925. 


additif Journat offi ! du 5 jam ier LEE 


POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
En ciment à Complet 20 mars 1953, 
Service des materiels et bâtiments coloniaux, 
THaxSMISSIONS 
Capilaiur. 
M. Jouu | ire région mililaire 
POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Erabarquement à compter du 25 mars 1955. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
a) COMPTARES 
Capuaine 
M. \ l \M | Je région militaire 
Lieulenant. 
Gun e<), © région militaire 
D) ARMEMENT KI MÉCANIQUE 
Licutenant-colomel. 


M. lobelin Jaca , &° région mulltarre, 


POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à compter du 25 mars 1955. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 

CoNDUeTEUR DE TMAVALX 
Lieutenant. 


De région rmililaire, 


M Morgat li 


—— 


Alphonse : 


—_+.+— 





Liste d'aptitude pour le grade supérieur en faveur des sous-officiers 
de ‘armée de l'air en Exirème-Orient et nominalion des sous- 
officiers (arinée de l'air, active). 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 15 décembre 1954: 

Page 11748, 2e colonne, A, Corps dn personnel navigant, 15e et 
Ur ligne, raser: « branche 28, — Téléimécanique radio et b. E. M.. 
Cazard (Jacques-Maurice-Gabriel), Taravellier (Maurice) ». 

Page 11718, % colenne, R, Corps du personnel non navigant spé- 
cialiste, 1% et 18° ligne, apri « Hranche 51, — Mécanique avion: 
jourdarias (Jean Panl), Palagos (Gilbert), Rouer (Gaston-Maurice} », 
mettre: « Branche 58 — Télémecanique radio et D. E. M.: Cazard 
(Jacques Maurice-Gabriel), Taruvellier (Maurice) ». 

Page 11751, % colonne, 15 ligne, au lieu de: « & tour (choix). 
Sutra (Henri), né le 20 avril #92 », lire: « 4e tour (ancienneté), 
Sutra (Henri). né le 20 avril 1912 »; 2e ligne, au lieu de: « #4 tour 
choix). Chaignean (Robert), né le 4 août 1922 », lire: « # tour 
ancienneté). Chaigneau (Robert), né le #4 août 41922 »; ôte ligne, 
3 tour (choix). Oncins (Roger), rayer: « né le 30 avril 1925 ». 

0e  — 











2 Février 1%5 


——— 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 





Liste de véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens proprietaires. 











———— ———— 
» LEA L N 
NUMÉRO MARQUE TYPE russe NUMÉRO 
d'ordre matricule. de chubsée x. 








L — VÉICULES DE TOURISME 


En compte à la direction du matériel de la 1r° région militaire, Pari, 














1 Citroën 15/6 20014 61500 
2 Citruén. 15/6 OUO2R 62200) 
3 Citroen 160 10x41 PAL OL D 
4 Citroën. 10 100202 21413 
5 Citroën 11 BL 103%; RSS! 
6 Citroën ft BL 104063 115003 
7 Citroen 11 BL 104225 NME 
= Citroën. 11 RL 12021 PEN el 
9 Citroen ît BL 101962 CITE LL 
10 Citroën 11 BL 10:79 SUR 13 
11 Citroën. 11 BL 102770 415152 
12 Citroën. 11 BL 10794 40532: 
13 Citroën 11B 11-176 2% 5x) 
11 Citroën 1h 108622 1:01 
15 Citroën 1B 112%) 11051 
16 Citroën. 11B 1064123 1165 
17 Citroen 16/6 020964 C2 
18 Citroen it BL 195810 453 905 
19 Citroën it BL 107321 457197 
LL Citroën {1 BL 101219 CRYN LA) 
21 Citroën 11 BL 100383 273906 
2 Citroën. 11 BL 101881 00191 


En compte à la direction du matériel de la 3 région militaire. R: nnes, 


23 Citroën. 11 BL 100095 470287 
24 Citroën. it BL 101985 ait) 
En comple à la drection du matériel 

de la 4° région nuülitaire, Bordeaux. 
25 Citroën 11 BL 101844 9183%6 
6 Citroë 1. 11 BL 10%5 413142 
27 Citroën. 11 BF 101133 1:50 
28 Citroën. 1C 101422 A6 
29 Citroën. TI CV 107198 2681 
3 Citroën. 11B 101104 116231 
ot Citroër. 11 BL 101959 094109 
K = Citroën. 1t BL 105282 Par, 
23 Citroën 11 BL 102204 381032 














En comple à la direction du matériel de la 6° région militaire, Metz. 








34 Renault. BPSI 100247 005975 
F5 Peugeot. 402 101507 G12 
%6 Peugeot. 402 105529 81349 
37 Peugeot. 402 L 10866 7524 
Na Peugeot. #2 L 11121 975459 
39 Peugeot. LL 100235 MES 
40 Peugeot #® L 109958 70671 
st Peugeot. 402 L 111690 45206, 
4 Pengeo!. 102 B 108715 807:#0 
43 Peugeot. 402 L 108819 6t682t 
41 Peugeot. 402 108794 GR 195 
5 Peugen!. 10 BL n21235 2754173 
46 Peugeot. 409 E 10(240 475363 
47 Peugeot, 402 108804 60016 
48 Peugeot. 402 105284 09-627 








En compte à la direction du matériel des troupes de Tunisie, Tunis. 


49 Citroën. 11 BL 106694 45243 
t) Citroën "1 BL 109% HI 
51 Matford. V 8-81 À 154653 u02 





En compte à la direction du matériel de la 10° région mülitaire, Alger. 





52 Peugeot. | “nr B | 106502 807452 
53 Peugeot. 402 106113 | S20362 
IL. — VÉMEULES UTILITAIRES 
| Citroën. | 3 U | 408450 | IT M 17680 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-135 du 20 janvier 1955 modifiant le décret du 
s avril 1841 relalif au fonctionnement de l'institut géogra- 
phique national et portant statut de son personnel. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
altuires économiques et du secrétaire d'Etat à Ja présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de Ja 
function publique, 

Vu le décret modifié du 8 avril 1941 relatif au fonctionne- 
ment de l'institut géographique national et portant statut de 
sul personnel , 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
ncuonnaires ,; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Ld 


Décréète : 

Art, 1%. — Jusqu'à intervention du statut particulier du 
coups des ingénieurs géographes, dans les conditions prévues 
pur la loi du 19 octobre 1146, des dispositions du décret du 
& avril 1941 modifié relatif an fonctionnement de l'institut 
g'ographique national et portant statut de son personnel sont 
mnllices conformément aux articles suivants en ce qui 

…erne le corps des ingénieurs géographes. 


\rt. 2, — Le grade d'inspecteur général ne comporte qu'une 
isse divisée en trois échelons, 
dt. 3. — Il est créé une hors-classe d'ingénieur ordinaire 


cuuportant trois échelons, Le nombre maximum des ingé- 
neurs ordinaires bénéficiaires de la hors-classe est fixé à 
huit, Seuls peuvent être nommés à la hors-classe les ingénieurs 
‘unissant au moins douze ans de services publics, dont trois 
a complis en qualité d'ingénieur de première classe. 

Art. 4. — La durée moyenne du temps à passer dans cha- 
in des échelons prévus à l'artic'e 2 ci-dessus pour permettre 
une promotion à l'échelon snpérieur est de deux ans. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
present décret. 
\rt. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le secrétaire d'Etal aux finances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de la fonction 
ublique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
‘application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1555 PIERRE MENDÈS-FRANCE: 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


Le secrétaire d'Etat aux finances EDGAR FAURE. 


el aur affaires économiques, 
GITBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relalions avec Les 
Assemblées et de la fonction publique, 
RENÉ BILLÈRES. 


= 
— 








Décret du 28 janvier 19%65 portant approbation des plans des sur- 
faces submersibles de la vallée de l'Ognon comprises entre le 
pont de Biarians et la limite du département du Jura (départe- 
ments du Doubs et de la Haute-Saône). 


Par décret en date du % janvier 1955, sont approuvés les plans 
des surfaces submersibles de la vallée de l'Ognon comprises entre 
le pont de Blarians et la limite du département du Jura (départe- 
ments du Doubs et de la Haute-Saône), établis par les ingénieurs 
du service des ponts et chaussées du département du Doubs, et 
Soumis à l'enquête ordonnée par les arrêtés préfectoraux du 4 juin 
193% (département de la Haute-Saône) et du 11 juin 1%3 (dépar- 
tement du Doubs). 

Les plans susvisés resteront annexés au présent décret. 


7 








_ ——— 


Décret du 28 janvier 1955 portant approbation du plan des surfaces 
re o-quuet de la vallée du Lot à l'aval de Castelmoron (Lot-ot- 
ronne). 


Par décret en date du 2 janvier 1955, est approuvé le plan des 
surfaces submersibles de la vallée du Lot à l'aval de Castelmoron 
(département de Lot-et-Garonne), établi par les ingénieurs du ser- 
vice de Ja navigation du Lot, et soumis à l'enquête ordonnée par 
l'arrêté préfes toral du fer avril 143 

Ce plan restera annexé au présent décret, 


—— 0 ————— 


— 


Décret portant admission à la retraite d'un ingénieur en chef 
des ponts et chaussées. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 10 décembre 1951: 
Page 11368, 26e ligne, au jeu de: « ingénieur en chef de tre classe 
des ponts et chaus-ées », lire 


\ ingénieur en chef hors classe des 
ponis et el 


laussées », 





++ 


Cession des actions que nossède la Régie autonome des transports 
Parisiens dans le capital d'une société d'habitations à boyer 
modéere. 


Par arrèlé interministériel en date du 15 janvier 1955, a été auto- 
risée la cession des actions que possède la Régie aulonome des 
transports parisiens dans le <apilal de la société d'habitations À 
loyer modéré « Le Foyer des Marguetles », 


+ © ©- 





Date d'application des dispositions prévues à l'article 27 
du code de la route. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 


Vu le décret no 55-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière ‘code de la route) et nolam- 
ment les articles 27 et 227, fe; 

Vu l'arrêté du 22 juñilet 1934 relatif à 
notamment les articles 3%, 4 et 12, 2e 

Sur la proposilion du direcleur des 


a signalisation routière et 


» tue 
routes, 


Arrôte 

Article unique Les disposilions prévues à l'article 27 du code 
de la route et imposant à tout conducteur de marquer un temps 
d'arrét de sécurité à certaines intersections indiquées par une signa- 
lisation spéciale, et de céder le passage aux véhicules circulant sur 

l'autre roule, sont applicables à partir du {* mai 1955, 

Fait à Paris, le 2% janvier 1%5. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
MENRI ZIEGLER. 


+0 








Transport en commun de personnes. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 juillet 1954: 

l'age 6819, 1re colonne, article 14, ?e alinéa, au lieu de 
pour les passages d'accès aux portes d'usage normal », lire 
pour les passages d'accès aux portes d'usage normal », 


—— te &——  — 


“ 0,30 m 
« 0,50 m 


Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté du 13 janvier 1955, le tableau d'avancement de classe 
des administrateurs civils de l'administration centrale du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale est fixé comme suit, 
pour l'année 1954: 


A. — Inscription pour la classe exceptionnelle, 


1 M. de Lastic Saint-Jal (Ludovic) 
1952 et 1953). 
2 M. Laborie (Pierre) (déjà inscrit aux tableaux de 1952 et 1952), 


(déjA inscrit aux tableaux de 


B. — Inscription pour la {re classe, 


M. Usquin (Michel). 


C. — Inscription pour la % classe, 


1 M. Rondeperre (Jean). à Miles Ambrosini (Jeanne), 


2 Miies Étienne (Gisèle). 6 Singier (Renée). 
3 Martin (Anne-Marie), 7 Rarberot (Jeannine), 


à Mme Janin (Jeannine). 8 M. Messager (Roberl), 


—————— "là @ Q— —.——…— 
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Par arrôlé du 9% lansier 1965, sant promus administrateurs de 
classe, ter échelon, à compter du 4 avril 1951, les administra- 


1 [a 1 ‘ les MIE suivent 
un de ré lea Mlies Ammbrosini ‘Jeanne}), 
ttes Ehienre Lisèie). singer Renée). 
Marlin tAnne-Marie} Barberot (Jeannine). 
Messe Janin Jeanne) VU. Me er ‘Roberl'. 
€ du 13 janvier fun, le tableau d'avancement de ciasse 
l'adininmistration ceontrae du serrélart 
est fixé ainsi quil suil pour Î|an- 
1% 
lr ri à pour la je classe, 


1 r plioun pour la ?» classe, 





À { | 1! { d ] le aux tableaux dé 199 el 1,7 
00@— 

l'a ‘ } . } | 

Mlle Muille Pierrette veut sunéricur de ?e classe, 3% échelon, 
l Droite ent ipér.eur de Ar classe, 1° échelon, à compter 

ler janvier 1%: 

Mine Fraux (Hélène), agent supérieur de 3e classe, 3% échelon, 
re. n ent supericur de 2e classe, 1® échelon, à compter 
uu 1! k Fr Moi 

— LL 
Pac lé du 12% janvier 4955, le tableau d'avancement de classe 
‘ ‘ ! d'administration de l'adimimisiraton centrale dan 
éluriat général à l'aviation civiie et commerciale esl Dxé ainsi 
qu'il suit pour l'annce 1954: 
Inscription pour la classe eicplionn le. 
M. l'erraud (Andre 
_— 40e —— 
Par arrcté du 28 janvier 1955, M. Perraïd (André), secrclaire 


principal %e échelon, est promu secrélaire d'adimi 


d* tistration 
L-tralion de classe exceptionnelle, à compter du 29 seplembre foi. 














te, —— 
Offñc.ers de port. 

} 6 en date du %5 janvier 1955, M. Jegao (Emile), l'eutenant 
1 e re classe en service détaché auprès du gouvernement 
g | Airérie, à été réintégré, à compter du 3% février 1955, 
1 t vire le administration des travaux publics el affecté 
e 1 tv 4 lé au œgort de Bresl. 

0e 
Ponts et chaussées, 

Par arrôté du %5 janvier 1953, M. Longeaux (Arthur), ingénieur 
en hef d pre isse des ponts et chaussres, en Service détaché 
alt} du gouvernement général de l'Algérie, à été chargé, pour 
com r du 18 février 1953, de la cireonsrriplion des ponts et chaus- 


ses de Constantine résullant de la fusion des première el deuxième 
circonscriglions de Constantine. 


Par arrèlé du 25 janvier 19%55, les ingénieurs des ponts et chaus 
ses dont les noms suivent, nommés à ce grade par décrel du 
14 janvier 1955, ont reçu à dater du ter janvier 19%55, les affectations 
suivant 

M. Giraudet Pierre), éervice de la co'onisalion et de l'hydrauli 
q section technique, à Alger, — En service détaché auprès du 
g'uvernement général de l'Algérie. 

M. Moschelli (Armand), service de la colon'sation et de l'hydrau- 
lique, arrondissement de Sétif. — En éervice détaché auprès du gou 
vernement général de l'Algérie. 

M. Uanivez (Jean-Bapliste), service de la navigalion du Nord et 
du Pas-de-Calais, arrondissement de Lille, 

M. Garreau de Loubresse Roger), servie des ponts et chaussées 
d: l'Horault, arrondissement maritime à Sèle et &* arrondissement 
Ü naux da Midi el latéral à la Garonne. 
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L'anvienne!'s des intér:ssés a été fix'e comme suit, comsle tenm 
de: bon fi alions à Lire mure prévues par la régemenia:ion en 
Visueur, avr: 

M. Girandet, ingénieur de 3% classe des ponts et chau:éées pour 
compter du 26 janvier 1964. 

M. Mos-helli, ingénieur de 3e c'asse des ponts et chaussées pour 
compiler du :2 rnusrs 1991. 

M. Canivez, ingénieur de 3e classe des ponts el chausses pour 
Compler di 9 juin 1955. 

M. Garreau de Loubr sse, ingénieur de 2° classe des ponts el Chaus 
Sdes pour compiler du 16 décembre 1952 


—+0c+- 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Adm nistralt on centrale. 


Par arrté du 29 janvier 195, M. Boucher (R.), administrateur 
de re classe des posles, tél'granhes et téléphones est, à compter du 
26 déceinbre 1%54%, nomuné à l'emoloi d'administrateur de classe ex- 
ceplionnelle des postes, télégraphes et téléphones, et LlulariS dans 
le grade correspondant, en remplacement de M. Laflage, décédé. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 55-134 du 20 janvier 1955 modifiant Les décrets 
n° 48-964 du 10 juin 1948 et n° 48-1762 du 19 novembre 1948 
portant création de la commission des investissements. 





Le président du conseil des riuistres. 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu l'article 1 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946: 

Vu l'article 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946: 

Vu l'arlicle 7 de ia lui n° 46-2921 du 23 décembre 196: 

Vu l'articie 1% des lois n°* 48-30 et 48-51 du 7 janvier 1948; 

Vu les articles 9 et 10 de la loi n° 4$-32 du 7 janvier 148 et 
l'article 9 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1948; 

Vu les décrets n° 48-964 du 10 juin 1%8 et n° 48-1762 du 
19 novembre 1948, 


Décrète : 

Art. 1%. — Le ministre de l'intérleur participe aux travaux 
de la commission des investissements dans les conditions 
prévues à l’article 17, deuxième alinéa, du décret n° 48-964 du 
10 juin 1918, modifié par l'article 1% du décret n° 48-1762 du 
13 novembre 1948, 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaïres économiques 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Mépublique française, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955, 

PIFRRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des mini-tres: 
Le ministre des fimances, 
des affaires économiques et du plan, 
LDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la défense nationale 
et des [orces armées, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre des travaux publus, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


HENRI ULVER, 
Le manistre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques. 
GILBERT-JULES. 
















le int bte. 
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pecret du 20 janvier 1955 portant nominations dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur, 


Par ret en date du 20 janvier 1955, pris sur la proposition du 
a du conseil des nuimsires et du ministre des finances, de 
8 niques el du plan, et vu ;a déclaration du ne le 
nai de la Légion d'honneur du 2% novembre 1953 porta 
minations du présent décret sont faites en conformité des 
ts et règlements en vigueur, sont nommés au grade de 
« dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 
MM. 
Gombaud (André), directeur de la Banque de l'Algérie et de la 


Tunisie à Alger; 29 ans 11 mois de services civils et nulitaires, dont 


» ans ? mois de mobilisation, au total 32 annuité< 


Michard (Jean-Lucien-\i 
l j'at professionneï!le, de fonctions é!'ectives et de services mmili 
taires, dont 9 mois de mobilisation, au total 26 annuités. 

L4 


" 


) mois de pratique professionneïle € 
d i als à mois de mobi'isalion, au total 58 annuilés 


Junvin ‘Joseph), ancien fondé de pouvoir de la Banque Pavne et C°; 
de 


services pmililaires 





Prix d'achat des alcools excédentaires d'origine cidricole 
pour la campagne 1954-1955, 





Le ministre des finances, des affaires économiques el du »lan el te 


mnistre de l'agriculture, 
Vu les articles 351 et 372 du code général des impôts 
Vu tes articles 6 et 7 du décret ne 55-7035 du 9 août 1953; 


Vu l'article 25 de l'arréié du 30 septembre 154 relatif aux dis,yo- 


sitions concernant les alcoo!s de betteraves et de mélasse ; 


Vu l'arrêté du 2 janvier 1954 fixant le prix d'achat de l'alcooi de 


botieraves pour la campagne 1953-1951: 


Vu l'arrêté du 30 septembre 1934 fixant les condilions de produetion 
et de payement des alcools d'origine cidricole pour la campagne 


PR, 
1%:-1%00, 


Arrètent : 


Art. fr, — Les prix des alcools produits au cours de la campagne 
19-1%o, en exvédent des autorisalions imdividuelles de fabrication 
d'alcool provenant de la distillation des pommes et des poires, des 
cidres el des poirés, sont fixés ainsi qu'il suit par hecloltre d'alcool 


pur, mesuré à la température de 15° centigrades : 
Rectifié extra-neutre.........ss.s.s.o.sss. ééissu soocéosoccs 2.086 PF. 
Flegmes haut degré, titrant au minimum QUe.s.sssssssss 1.716 
Flegmes bas degré, titrant au OininUIM T0. s.sssosssss se LEn 
Autres flegmes et eaux-de-vie.............. sésvescsossesse 76 


Art. 2. — Pour les alcools rectifiés extra-neutres, répondant aux 
conditions de recette fixées pour celle catégore d'alcool, le prix 
indiqué à l’article fer s'applique à l'ensemble de la production, tant 
en alcool bon goût qu'en alcool mauvais goût. 


Art. 3, — Les prix fixés à l’article {er ci-dessus s'entendent prix 
nel, hors taxes. 


Art. 4, — Le service des alcools fixera les conditions de recelle, de 
parement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcoo!s hors contin- 
gent et règlera toutes jes questions soulevées par l'applcation du 
mn arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 

ancaise, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1955, 

Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDAN FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LAYMOND BR ACONNIER. 


—*-e + 





Traitements applioabies à compter du 1" octobre 1953 
à certaines catégories de fonctionnaires du ministère des finances. 





Le ministre des finances, des afuires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et Île 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé des relalions 


üvec les Assemblées et de ta fonction publique, 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié et complété par 
le décret ne 49-508 du 14 avril K##9, portant classement hiérarchique 
des grades et emp'ois des personneis civils et militaires de l'Elat 
relevant du régime général des retrailes ; 

Vu le décret no 54-1218 du 9 décembre 1952 relatif À la revision 
du plan de classement hiérarchique des grades et emplois des per 
sonnels civils et militaires de l'Elal relcvant du régune général des 
relrailes, 
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r}, avocat à la cour de Paris: % ans de 
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arrêtent : 











Art, fer A compter du {9 aclobre 19 l'échelonnemet | 
jaire applicable aux catégorie le fonctionnaire lu ministère 
linances énumérées ci-après est Nxé à {ui 
CATÉGORIES 
GRADES TUE: 
las et écl i 
— —_— — _ | 0 
ADMINIS THAT UE 
St du ? Î 
] 1j Llodiéeséseés .t1r | ) 
| < 
| i { { 1. 
ve cela [à 2 
Uiu el Mu 
(r Cia My 
lasse 1,5 
» ut v tu 
Conservaleur lechnique du mobilier 2 \re classe . 174) 
? asset 119 
% classe | wi 
“« cla-se 19 
nr classe e 116 
w classe 24,3 
7e clssse ” A) 
Ingénieur mécanicion électricien (3; |Mors ciasse 50 
jre clasce vi 
) cla , its 
J classe HM) 
TR ON PP PT PP me [lors classe 4) 
jre 6 { CRAN 
classe AE: 
x [MHBEELE 4) 
DIRECTION GÉNÉMAIE DES IMPÔTS 
Contributions indirectes. 
Receveur buraliste fonclionnaire (4)..11r catégorie : 
3 échelon... "0 
2e Ccetom,. 232 
ter du helon.. 11 
Je catégorie 
k# échelon, 1M 
3 achelun.. 176 
2 échelon 1 
{er échelon. 1:0 
Service des alrouls 
Chef de Ta complalilité  généræe ter Gehclun { (6) GO 
‘ - 1 . . . 
(agent complabie) (5). l #0 
2 échelon... M) 
J° ‘ont lon 11) 
Chef de section principal.......... Echelon unique 525 
Chef d'entrepôt principal... OT EE {Fchelon unique 2 

















Emplois comptables relevant de la tutelle du ministère des [inanres 





Agent comptable des avoirs français à |... | { (6) GW 
l'étranger (5). {re classe... . OL 
at OPEN... 10 

Je classe dé 510 

POCHE: 4,0 

(1) Les inspecteurs adjoints en fonctions à la date du 17 octol 
195% dans la fre classe du grade sont recla à la deuxieme cela 
dans le nouvel échelonnerment du grade avec maintien de Va 
cienneté acquise dans la classe ancienne dans la limite de de 
années, 

(21 Le conservateur technique du mobilier en fonctions à la dat 
du fer octobre 1955 dans la fre classe dun grade est reciaseé, su 
anvienrelé, à la 2° classe dans le nouvel échelonnenmenl 

(3) Echelonnement provisoire, Les intéressés ronut nommés à 
hors classe après 3 ans de fonctions à la tre classe 

(4) Les receveurs buralistes en fonction à la date du {7 octol 
19,3% sont reclassés à l'échelon comport int n indice mracdiatt 
supérieur à celni dont ils bénéficiaient antérieurement, à Ina 
tien de l'ancienneté acquise dans l'échelon ancien 

o) L'agent comptable en fonctijei ù la date du ter o “ fu 
est reclassé à l'échelon comportant on indice immédiatement suf 
rieur à celui dont il bénéficiait antérieurement, avec main 
quart de l'ancienneté acquise dans l'échelon ancien 

(6; L'indice 6 est altribué » on | enneté ne 


imunédiatement inférieur. 


pres 


u 
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LL 


14 m nistre de s finances 
el du plan, 


Hires CronomiIqurs 


EDGAR FALRHE 















chargé 


tés ’ les Assemble et d la fonction 
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Fonds de concours. 





} (le ( «! r 19 du Li é onve! ” 
\ de 1! de l l | LETEERE t Û fiuances, 
‘ ‘ ( [EEE ‘ I H ice Pi iu bUtre 
Leu: t part 
Cha li > L Pr t rs de la dir: l cornet le des 
| ti tion pri ja 6.00: Oui F. 
Cha 1-41 Vic ex rieur «lt la di tro 
y ile « inipoôt Indermnite ‘ üllocati 
« { 6.000 
{ 1} {01 Huet re entivile È 1. 01.409 
th | 11 Prestati et versement oblivaltoires 2 NU.314 
Cha} 11 Services eéxtorieurs de Ja direction 
° ile des impôt Remboursement de frais 138.128 
{ ip 4-1” service extérieurs de la direction 
éral | impôts Frais de rhnissions et de 
L CHMOMES cocon mn nono commons 2.900 
10.687.942 F. 
++ 
Délégation de signature. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret du janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature 

Vu le décret du 20 janvier 1955 por 
du Gouvernement, 


ant nomination de membres 


arrêt 
Art, 1e Délégation permanente est donnée à M. André Fayol, 
chef du service de l'inspection générale des finances, à l'elflet de 
s.gner, au nom du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et dans la limile de ses attributions, tous actes, arrêtés 


dé sons, à l'exclusion des décrets 

art. 2 Le présent arrêté sera déposé an bureau chargé du 
treseing pour être notifié à qui de droit et prendra effet à compter 
b janv 19 

Fait à Pa le 31 janvier 1955. 


ROBERT BURON. 





++ 


Désignation d'un délégué du contrôle financier outre-mer, 


Le ministre di finances, des affaires économiques et du plan, le 
uhistre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux 
inces et aux affaires évonomiques, 
Vu Ja loi no 51-484 du 27 avril 49%51 relative au développement 
les édit iffectrs aux dépenses de fonctionnement des servies 
vils pour l'exercice 1951 (Finances. — 1: Services financiers) et 
la | de finances pour l'exercice 1961, ne ©1-598, du 24 mai 1954, 
le 4 
\ e décret 1! 2460 du 19 décembre 192 relatif au contrôle 
dat les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
Ar ten 
Art, {er M. fohert (Serge), administrateur civil de ?e classe 
tunistôre «je finances, est nommé délégué du directeur du 
11 fl t | r le Moven-Convo à lointe-Noire (Afrique 
qua e française), en remplacement de M. Deboutiere, appelé, 


r sa dermande, à d'autres fonctions. 
art, 2 — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
la République française, aura son effet à compter de la veille 


l'embarquemeont de M. Robert, 


21 janvier 1955 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAUMK. 

ministre de la France d'outre-mer, 

RODENT BL MON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux afJaires économiques, 
GILRERT-JULES, 





= ++ 


Ar! L4 résent arrété sera publié au Jouraal officiel de la 


——— 


Inspection générale des finances. 


Par arrèlés en date du 19 janvier 19%, ont été 
détachement de MM. Garnier, Delmas, Morelle-Bourny (Franc 
inspecleurs des finances, 


— - 6e — - 





Contributions directes et cadastre. 


Par arrèlé en date du 4 décembre 195%, M. Clarens (Tenri-Je 
adininistrateur civil de classe exceplionnele, administrateur, chef 
de division à la direction générale des impôts (contributions direct 
et cadastre), à clé nommé directeur départemental des rontril 
hons directes et du cadastre, en remplacement de M. Pelissier 
adinis à faire valoir ses droits à la retruite, et affecté à la direct 
de Pau (Basses-Pyrénées et Hautes-Pyrénées 

Par le méme arrété, M. Clarens a été nommé administrateur 
honoraire à la direction générale des impôts. 


—— +0 _-— 


Par arrêté en date du # décembre 1954: 

M. Borie (Fernand-Eltienne-Attilius-Marie), directeur de fre clasca 
des contributions directes et du cadastre à Oran (Algérie), à 616 
üullecté, sur sa demande, à la direction d'Alger Igérie), en r 
dencre à Alzer, en remplacement de M. Verdin, admis à faire valor 
ses droils à la retraite. 

M. Viaux (Gaston-Louis-Victor), directeur de fre classe des con! 
bulions directes et du cadastre à Rouen (Seine-Inférieure), à té 
affecté, sur sa demande, à la direction du département du Loiret 
en résidence à Orléans, en remplacement de M. Mauget, admis à 
faire va'oir ses droits à la retraite. 


+0  — 





Par arrété en date du 23 décembre 1954, M. Kviere (Louis-Jean. 
Marie), directeur départemental adjoint de 2e échelon des contribu 
tions directes au département des Côtesdu-Nord, a été nommé 
directeur de 3 classe des contribulions directes el du cadastre à 
Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Raguin, muté 
à un autre poste. 


’ 


Par arrêté en date du 31 décembre 1954, M. Veillard (Yvon-Jules. 
Antonin), administrateur civil de fre classe, %e échelon, à la dire 
tion générale des impôts (contributions directes et cadastre), à été 
nommé directeur de fre ciasse des contributions directes et du 
cadastre à la direction d'Oran (Algérie), en remplacement de 
M. Borie, appelé à d'autres fonctions. 

Le présent arrêté aura effet à compter de la date d'instalation de 
M. Veillard dans son nouveau poste. 


6e -— 








Contributions indirectes. 





Par arrété en date du 1 décembre 1954, M. Bonvallot (Marce”’- 
Paul), expert tiscal d'Elat des contributions indirectes, chef des 
bureaux à la direction de Paris (2 division de Seine-et-Oise), a 
été nommé directeur de 3% classe à Saint-Denis (Réunion), en rem- 
p'acement Je M. Echegut, mulé à un autre posie, 


de RER End 





Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 14 janvier 1%55, la résidence de M. Fauvile, 
allaché commercia! de 2e classe, chef des services d'expansion € 
nomique en Malaisie britannique, Thaïlande et Birmanie, est tra 
férée de Singapour à Bangkok. 


—— +. 





Tableau d'avancement de classe pour l'année 1963 des administra- 
teurs civils (administration centrale des affaires économiques) 
détachés auprès de la résidence générale de France au Maroc. 


Classe erceplionnelle. 


M. Castellana (Stanislas). 
{re classe, 
M. Rol (Paul). 
2 classe. 


M. Le Luhandre (Raymond). 





ProMoTIONS 


Par arrêté du 19 janvier 1955: 


M. Castellana (Stanislas), administrateur civil de fre classe (3e éche- 
lon), détaché du ministère des finances, des affaires économiques et 





du plan (administration centrale des affaires économiques) aupres 


—_——. 


renouveé « 




















con! 


Loiret 


iddnis à 


lis Je De 
ontril 

normie 
lastre à 
1 mu:e 


,» 


n-Jules- 
a dire 

a été 
et du 
ent de 


’ 


ation ue 


(Marce?- 
hef des 
Diseé), «à 
en retn- 


Fauvi:le, 
lon ! 


st tra 


ministra- 
miques) 
laroc. 


(3e éche- 
iques et 
} auprti 




















osier 
os Fevrier 19535 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 





de uinistration centrale du protectorat du Maroc, est prormu 

siministrateur civil de eiasse exceptionnelle à compter du 1® jan- 
k 195. 

M Ho! {Paul}, administrateur civil de %e classe [3e échelan), 

hé du ministère des finances, des affaires économiques et du 

uiministration centrale des affaires Cconomiques) auprès de 

tion centrae du protectorat du Maroc, est promu admi- 

civi de 1re classe (fer échelon) à compter du 1% février 


w Le Luhandre (Raymond), administrateur civil de 3% classe 

y échelon, détaché du rministère des finances, des affaires écono- 
I et du plan (administration centrale des affaires économiques) 
ä « de l'administration centrale du protectorat du Maroc, est 
promu sb civil de 2e classe (ler échelon) à compter du 
let 1933. 


—— +0 - — — 


Troisième liste de questionnaires statistiques auxquels a été attribué 
le visa prévu par l'article 2 de la loi du 7 juin 1251. 


l'rogramme d'enquêtes statistiques publiques de 1951 
fixé par l'arrêté du 18 janvier 1%54.) 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 décembre 1%, pages 11282 
{% colunne) et 11383 (lre colonne) : 
Visa 19/3250: rempiacer le texte imprimé par le suivant: 

Visa 4199/2350. — D.MS. — Production électro-métallurgique de 
ferroailiages. — Enquête annuelle. — Produits fabriqués; malières 
premières (COoRSOmImalions Où inise;s en œuvre); consommations 
d'énergie, nombre de fours existants on ayant fonctionné dans l'an- 
née; puissance globaie en KVA des fours installés. — Délai de 
rcponse: vingt jours. » 

Visa 509/2%0: remplacer le texte imprimé par le suivant: 

Visa 59/3250, — DM.S. — Fabrication d'aluminium, magné- 
sium, bervilium, glucinium, titane, etc. — Enquête annuelle. — Pra- 
duits fabriqués; matières premières (consommations où mises en 
œuvre): consommations d'énergie; nombre de cuves et de fours en 
service, puissance en KVA. — Délai de réponse: vingt jours. » 

Visa 58/3250: remplacer :e texte imprimé par le suivant: 

Visa 508/20. — D.MS. — Production d'alumine, — Fnquôte 
annuelle, — Production; consommations d'énergie. — Délai de 
réponse: quatre-vingt-dix jours. » 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 28 janvier 1955 portant réintégration et nomination 
d'un inspecteur d'académie, 


Per décret en date du 28 janvier 195, M. Meyer (Emile), inspec- 
{eur principal de l’enseignement technique, ex-inspecleur d'acadéraie 
de la Loire, est réimtégré dans les cadres de l’enseignement du pre- 
mier degré en qualité d'inspecteur d'académie agrégé, nommé ins- 
pecteur d'académie de la Seine et mis, en celte qualité, à la disposi- 
don du directeur général de l'enseignement technique en remmpiace- 
nent de M. Le Gall, appelé à d'autres fon:iions. 

Le présent décret aura effet du fer octobre 1954. 


++ 





Dates du concours de recrutement des sous-intendants on 1925. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1550 créant an corps de 
lonclionnaires des services économiques : 

Vu l'arrêté du 40 janvier 195 autorisant l'ouverture du concours 
Pour la session de 1%»; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement du second 
degré, 

Arrête : 

Art. fer, — La session de 1955 des concours de recrutement des 
Sous-intendants des établissements d'enseignement pubiic reevant 
di ministère de l'éducatien nalionale ouvrira le 21 avril 195 
ar chef-lieu de chaque académie ainsi qu'à Ajaccio, Tunis et Rabat, 

Les épreuves auront lieu aux dates et heures indiquées “i-après : 

Jeudi 21 avril 1953: 

“ be 3 heures à 12 heures: composilion sur un sujet d'ordre géné- 
al: 

De 15 heures à 18 heures: composition eur le droit administratif 
et l'adininistration des établissements d'enseignement publie. 


Vendredi 2 avril 1955: 
De 8 heutes à 41 heures: composition sur la législation financière 
el la comptabitité publique. 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 
in février 163 ne! 


Le directeur général 








Administration centrale. 


professeur certe L'enseignement 


degré à compter du 2 juillet 1949, est rayé des 








Ense:gnement supérieur, 


Enseignement du seconi dogré. 


Enseignement du premier d_gré, 


Mme Le Hevenrer 


Orlianges 
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classe du département de 


— +0 -— 
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19 M. Jary (Pierre). ÿi Mes Le Cadre (Alfredette) 
Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 19 Mie Potier (Christiane- ii Le Clerc (Geneviève-Anne 
(facultes des sciences). Pauletl Marie-Augusta). ” 
di 19 Mmes Pollet, née Fechy 17 Muwe Pierreville, née Claudel 
} r 10 te à tude ahix fonctions Andrée-Paule). | (Simone). | 
é e ue 4 ! ences est établie ainsi 19 Mi'et, née Neret Janine). | #8 MM. Dugardin (Pierre-Fran- 
qu'u su 19 Labat, née Legrand cois-André\. 
: PS PTT (Simone). 1S Castaings (Jean). 
\ | , MES 2% M. Fournier (Roger-George:- | © Justine (Max-Maurice). 
ï FT bi Marcel). M Barneaud {Paul-Louis). 
de 2%, Mme Simpere, née Gouhier 02 Mme KNicl, nfe Fillanud (KR iye 
AYAU , | | tn natiqu ppliquées), (simone-Clotilde). monde-Renée), u 
€» bolbeuu [ . Honnoral, Glurser, 2%, M. Frichet (Fernand-Emi!'e- »3 M. Boyer (Maurice-Adolphe), J 
] \ | I M ! X I ut [HEC x {te Eugène x} Mme Olivier, née Pône (Anne- ; 
\ en - Pouligo, Resuz, Riguet, Rourmieu, 2% Mes Dulong, née Laforce Marie), #. 
site 3 Liliane-Jeanne), 53 Mile Milliez (Christiane-Irma- 
r S'hls ipbisé 29 Besançon, née Maillerre Louise). 
M G RE ispevr s (Charlotte-Marie-Si- 26 Mme Caby, née Burie (Odette. 
Physique one). Georgette-Louise). 
40 Mile Jugar (Anna-Marie- 06 M. Chapat (Roger). 
MM. : n bayvet, Benoît (René), Blanc (Daniel), Catherine). 38 Mw Barbier, née Peysson 
Mile Ha MM. or [E 2, Wuvle-Bodin, Cagnet, Caravel JU Mme NougueLaborde, née La- (Hélène-Denisi 
Ch ‘ Mine Chah-Mouradoff, MM. Caillon, Cohen salle-Ballier (Germaine) | © M. Remeize (Etienne Paul- 
DL Louvertik e (be Mine Darmois-sutra, MM. Bande, 22 Mile Nicolat (Marie-Rose). Adrien). 
Delcroix, D 1, D ) Disnontet, Garreia, Mile Gauthier du Js Mme fiouan, née Maraudon »9 Mme Kerhe!lo, née Bulun (J26 
Marache, M. Gobert. Mme Granier, MM, Jean, Lacoste, Lafon. Lan- Odette queline - Paulette - Mar- 
‘ | l L4 1, Le Montagner Lochet, Lewv-Bertaut, Mabboux CPETTI - 14 , sal elle | 
Strumberg, Ma Mevel, Morel, Nguyen-Chung Tu. Panet, Pauthe 31 Mie Jacquet (Andrée-Marie). celles. 
net télectro-t qu P x. Prost, Robert (électro-techniqne), 34 MM. Muse (Ermile-Julien). 61 Mie Barberet (Simone). 
Mine M MM. Ho \ Saddv, Sator, Mile saulgeot, M. Sau 26 Guraudon (Félix-Jean- 62 M. Chappe (Marre:-lubert- 
vage, Wlles serre Fhéod , Mme Va Charles-Edmond!) Georgesp, : 
27 Reynaud (Henri-Charles- 62 Mlles Guasconi (Lucie). : 
Chimie Louis). 54 Desbrosse (Marie Anloi- 
+ PIE TS + 28 Mes Dausse (Denise-Marie- nette). 
nu c bi = ch L.. LY + ns wre ps à ". Le es Stéphanie). Go Mme Lalanne, née Pandine 
Caillat, Mlle Chanvelier, Miné Cohen-Nordinann, MM. Cosserat. Des: NS Merle (Suzanne-Marie). (Jeanne-Mathilde). 
chami Live et, Faucherre, Federlin, Gardv, Guilhot, Guiot-Guil- 2% M. Gledines (Henri-Albert). 66 Mie Dubreuil (Josette-Marce- 
| 1, bu Le le y pu Leg'and. M ISSU . Maille, Martin (Henri), 41 Mme Morel, née Lataste line-Suzanne)\. 
Minangoy, Pacte Pallaud Peitier Pesson, Prigent, Renaud (Yvonne-Marie). 67 Mme Chapat, née Sauret 
(Pierre R Maurice Rolin, Rouzan +. Tiroutflet, Trambouze, 42 Mie Lauret (Marcelle-Rence). (Geneviève). 
Mile Tr ut, Mine Trinquiesr-Fabrv, M. Vuillard. 42 MM. Joly (Marcel-Louis). 67 Mile Della (Huguette Marie- 
Ph Fe ii Isembrandt (Pierre- Louise). 
dde <u + Maurice). 
Mlle Beauvallet, M. Rybak +0 
Dolaniqu Liste des candidats admis au Certificat d'aptitude aux fonctions 
M. Im id, Mlle Perducor, M. Binet, Mlle Rulird, Mme Brunel. de bibliothécaire (session de novembre 1954.) 
Capelle, MM. Caumartn, Gesre Leredde, Mme Mattfi, MM. Mever sai 
je Queze; Imborutaz \ousseit i à vrrü lleret 
woce < ve , Mile ! , Yime Terra, M. Villeret. Rectificatif au Journal officiel du 1% janvier 1955: page 697, 
Loclooie % colonne, pe ligne, au lieu de: « Mile Brossolet (Anne), née Île 
‘ 9 novembre 193: à Epinal (Vosges) », lire: « Mile Brossollet (Anne), 
Mt. Angelier, Beaumont, ferzerard, Rougis, Buser, Cachon (Jean\, née le % novembre 1%}i à Epinal (Vosges) », 
Mlle Je Doi M. t | Mines Dupré-Mugard. Gans (génétique), + © ©- 
Mme Genel-Varcin, Mile Gontcharoff, M. HMouillon, Mme Læeral, 
MM. Millet, Levi (Clauwd Legendre Lubet, Maetz, de Puvterae. 
tuzet, Mine Renaud, MM. Ripplinger. sSaudrav, Mine Schichter, ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
MAL Taberls, nt, Vaissère, Voy, Vuillaume, 
Ueotugl Décret du 28 janvier 1955 déclarant d'utilité publique l'installe 
Miles De-ker. Catz'e le fans ftshéistisus. 1% Duoit tion d'un centre d'apprentissage féminin aux Sables-d'Olonne 
Mile 1 und, VAN, Huye, J “im, Li nan, Polvi he, Ral, Mlle sa t- (Vendée). 
vase, Mn laxy, M. Thiebault 
Par décret en date du ?8 janvier 1955, est déclarée d'utilité publi- 
Mincralogie. que l'installation d'un centre d'apprentissage féminin dans la pro- 
\! D WW 1! uiilemie Semend priété dite « Cité des Pins marilimes », aux Sables-d'Olonne (Vendée), 
vp La propriété nécessaire à celte installation, d’une superficie limitée 
{ pri te le à le et remplace les précédentes et prendra à S.00 mètres carrés, inscrite au cadastre sous les nos 9% P, 218, 219, 
effet le 1er oct e 1905! 219 P, 220 et 221 P, des sections A et F, sise au Château-d'Olonne L 
a —— Vendée', hceuxdits « La Rudelière », « La Gaätline », et apparte- | 
à ds du nant à Mme Neau (Marcelle-Marie-Madeleine), veuve Koiransky, s 
; ; ‘ ; domiciliée cité de la Colonie des L'ins maritimes, au Château-d'Olonne, # 
Lisie d'admission au certificat d'aitude à l'enseignement sera acquise soit à l'amiable, soit par voie d’expropriation condition- $ 
dans les écoles de plein air (session de 1954). pelle, conformément aux conditions prévues par les lois et décrets ? 
sn en vigueur . 
Les dépenses résullant de l'acquisition de la propriélé susvisfe 5 
Sont définitivement admis par ordre de mérite seront imputées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du La 
4 MM. Waechter (Pierre), 11 Mue Chevalier (Marcelle-Mar- | Ministère de l'éducation nationale A 
2 Pougnet (Marcel-Auguste guerite-Jeanne). +0 2— + 
3 Mme Combe, née Lemer 1! MM Larraburu (Louis). a 
Denise-Fmma 13 Robe (Paul-Olivier- Création sur le plan national 
4 Mes Roux (Simone-Jeanne). François). d’ua certificat d'aptitude professionnelle. 
5 Temboury (Marrelle) ti Robert (Jean-Marie), 
me PDuquestn ‘ve D spierré [ Saint-Upe ré- q 
hp. (Evelyn( “DEN 1e st «Pi ds Par arrêté du 11 janvier 1955, a été créé sur le plan national 16 
6 Mie Roboam (SimoneLise) 7. Ruy (Plerre-Eusène! certificat d'adptitude professionnelle de « façonnier sur glace ». 
: sé er" v- e à Le texte de l'arrêté et des règlement et programme annexés sera 
° Scauemacher (Yvonne- 13 Mie Brica:d (Christiane), publié par le Bulletin officiel de l'éducation nationale (service d'édi- 
Irène), 18 Mme Guyon, née Lucet tion et de vente des publications de l'éducation nationale, 43, rue 
9 MM. Legagrieux (Maurice). (Hélène). du Four, Paris {[6*}). 
10 M.i (M e-Eugène),. 19 Mile Bayle (Ida Yvonne-Maria). + 0+- 
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Session de 1955 du concours d'entrée dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers, 


Le secrétaire d'Elat à r’enseignement technique, à la jeunesse et 


tux sports, 


Vu le décret n° 47-807 du 5 mai 1917 portant règlement des écoles 
ales d'ingénieurs arts el métiers, modifié par le décret n° 52- 


: du 140 mai 1952; 

“ya l'arrêté du 21 juin 19:13 modifié, fixant les conditions d'admis- 
sjur dans ces établissements ; 

“Vule décret ne 51-695 du 29 juin 1954 portant délégation d'attri- 
us au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
uesce €t aux sports; 


sur la proposition du directeur général de l’enseignement techni- 


Arrête : 


art. ter. — Le nombre maximum de places mises an concours 
d'entrée dans les écoles nalionales d'ingénieurs arts el métiers, 


ssjon de 1%, est fixé à 3. 
art. 2. — Les épreuves écrites et graphiques de ce concours auront 
du 7 au 10 juin. Les épreures orales et d'atelier commenceront 


7 juillet. 


__— 


Art. 3. — Les dossiers d'inscriplion seront reçus par les inspections 
académiques et, pour le département de la Seine, par le service des 
camens, 3 bis, rue Mabillon, Paris. La clôture du registre des ins- 
criptions est fixée au 1er avril. 
art. 4. — Le direcleur général de l'enseignement technique e<t 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 40 janvier 1955. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
a la jeunesse et aux Sports, 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MIO1. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département de la Corrèze. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi validée du 16 septemibre 1943 relalive à la monte publi- 
que des taureaux; 

Vu l’arrèlé interministériel du 12 juin 1954, pris en application de 
l'article 6 de la loi du 16 septembre 1943; 

Vu les urrètés des 0 décembre 1%6 et 1er décembre 1%51 modi- 
fiant l'arrêté interministériel du 12 juin 194; 

Vu l'arrêté du 16 février 19:8 portant réglementation de la monte 
publique des taureaux dans le département de la Corrèze; 

Vu l'avis du comilé consultatif de L'éievage ; 

sur proposition du directeur de la produclion, 

Arrûte : 

Art. fer, — Les propriétaires ou détenteurs de taureaux du dépar- 
tement de la Corrèze qui se proposent de hvrer lesdits taureaux 
à la monte publique doivent, en application de l'arli‘le 4 de la toi du 
46 septembre 193, adresser pour chacun d'eux une demande d'au- 
lorisation d'ulilisation à la Ccomisnission départementale de surveil- 
lance. 


Art. 2, — Les taureaux faisant l’objet d'une demande d’'autorisa 
tion d'utilisation pour la monte publique sont examinés par la com- 
Imission de surveillance du double point de vue zoulechnique et 
Sanitaire. 

Toutefois, les taureaux inscrits à titre définitif au livre généalo- 
fique de leur race ne sont soumis qu'à un examen sanhilaire, 


Art. 3. — Pour êlre susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les taureaux 
présentés devront salisfaire aux conditions suivantes: 

1° Etre âgés d'au moins quatorze mois; 

2° Appartenir à l’une des races ci-après: Limousine, Salers, Fran- 
(aise frisonne pie noire ; 

Jo Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de la race 
ou, par application de la méthode de pointage retenue par la com- 
Inission de surveillance, totaliser, devant cette dernière, au moins 
&0 points en raison de leurs caractères morphologiques et leurs 
äplitudes à améliorer les qualités de leur race; 

i° Etre indemnes de toutes affections transmissibles ou de lares 
les rendant impropres à la reproduction. 

Art. 4. — Les taureaux satisfaisant aux conditions de l’article 3 du 
présent arrêté seront classés en trois catégories : 

; a) Taureaux approuvés: les taureaux inscrits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race ou ayant oblenu, par pointage 
devant la commission de surveillance, 80 points et au dessus; 


b) Taureaux autorisés: les taureaux ayant oblenu par pointage, 


devant la cominission de surveillance, un nombre de points égal 
ou supérieur à 75, mais inférieur à 0; 

ec) Taureaux tolérés: les taureaux ayant oblenn, par pointage 
devant la commission de surveillance, un nombre de puints égal ou 


supérieur à 60, mais inférieur à 3». 
Art. 5. — Lorsque les besoins de l'élevage le justifleront, la com- 
mission de suryt lance rh Mirri décider: 
1° D'élever au-dessus de 60 le nombre de points que les tau- 
reaux devront totaliser pour donner lieu à attribution d'une auto- 
risation d'utilisation pour la monte publique; 


% De délivrer des autorisations d'utilisation pour | | 


la monte publi- 


que, après avis niorme du comité consultatif de l'élevage, à des 
prop Ctaires ou détenteurs de taureaux apparltenar t À une race 
üutre que celles énumérées à l'article 3 du présent arr lé, 


Art. 6 — Dans chaane ommune, la liste des habitants pr inrié- 
taires ou df'ltenteurs de laureaux bénéficiant d'une autorisation 
d'utilisation sera affichée à la mairie. 

Art. 7. — Le prix minimum des salllies est fixé par arrêté préfec- 


loral. 


Art. $ — Les infractior uix dispositions du présent arrété sont 
punies des peines prévues à l'article 10 de la loi validte du 16 sep- 
tembre 193. 

art. 9 L'arrêté du 16 février 1918 portant réglementation de 4 


monte publique des taureaux dans le département de la Corrèze 


e=t abrogé, 
Art, 10, — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 
le ministre et par délégations 
Le directeur du calanet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Pour 





-—@ © ©- 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date dez 20 décembre 1954 et 4 janvier 1955, sont 
admis à farce valoir leurs droits à la retraile, aux dates ci après, 
les agents techniques des eaux et forèts dont les noms suivent: 
M. Lecnari, en di<ponibilité d'office pour maladie, à compter du 
22 avril 1952 

20 février 195 M. Nougat (Alphonse), à Mérindol 
triage n° 26, inspection d'Avignon. 

{er mmars 155: M. Deredec (A exandre), à Quimperlé (Finistère), 
Iuison foreshière de Loithcça, triage n° 19%, inspeclon de Quimper, 

1er mnars 1%5: M. Lognon (Florentin), aux Ponts-de-Cé (Maine-et. 
Loire), établissement de piscicullure, triage mobile de pêche n° Si, 

1 mars 1555: M, Charmoillaux (Fernand), à Voisey (Haute-Marne), 
triage no S2, inspection de Langres, 

te: mars 1955: M. Cordier Jear à Autignv-le-Grand (Haute Marne), 
triage no 17, in-pection de Joinville, 

{er mars 1955: M. Monlagard (Daniel), à Buis-les Baronnies Drome), 
triage n° 66, inspection de Die 


—— + @ D — — 


(Vaucluse), 


Par arrêlé en date du 4% fanvier 195% «ont rapportées les disp® 
Silions de l'arrêté du 13 novembre 4%4 portant admission à la 
Ï raile, à « nnpier du fer janvier 135 de M. Gi yon Marie), agent 





technique des « 'Ux et foréls à Saiot-Julien (Jura), triage me , 
inspeeuyn de Lons-le-Saunier, 
+ 6 + 


Cénie rural, 


Par arrêté en date du 9% janvier 1955, M. Legarcon (Gabr'eM 


eur principal du géne rural, à été adm ur , 
ire valoir ses droits à la retraite à compter du fer juillet 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret autorisant la chambre de commerce de Lorient 
à contracter un emprunt, 





Rectificatif an Journal officiel du 3 janvier 1955 page 199 
Le » ? "1 » ! , + ex: 
= coionne, 2i° ligne, au lieu de L'amortissement de cet emprunt 
sellecluera dôns un délai maximum de ei [1 ANS», lire: « L'ammor- 
‘ ‘ner » , »1 r!1 ? + . 
ussement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maximum de 
Vingi ans 
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Fegies de receltes. 


Le 1 tre de l'ind rie et du commerce et le ministre des finan 
Ces, d ü vs « nain et du p'an, 

Vu le décret-loi du fr septembre 19% portant organisation de 
l'administration de la radiodiffusion francaise ; 

Vu te d ret ne 51 Lh du 9 féyrier 1234 relatif aux régics d'avan- 
Ces et aux régies de recettes instiluées pour le payernent de dépenses 
{ la l a recetls imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets il A (LE aux budget des établis-cments publi s mnalio- 
naux où aux compl péciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret ! 71271 du ?4 décembre 1953; 

Vu rété dur 42 janvier 19%0 instituant di régies de recettes à 
la ro vn franca modifié par l'arroét& du 1 octobre 1957: 

Vu netruction du fer avril 4945 sur le service des recettes el 
nl PUTT et sur la complabilité des opérations de la radiodiffu 

Ll 
a-rélent 

L'a le 7 de l'arrêté du 12 janvier 19,0 est modifié ainsi qu'il 
suit 

e Art. : L'encaisse que chaque régisseur est autorisé à conser- 


ver en fin de journée ne doit pas dépasser 200.000 F », 


(Le reste de l'article sans changement.) 

art, ? Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion télévision francaise sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dun présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Pari le 20 janvier 1955, 

Le ministre de l'industrie et dun commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE-LOUIS MARTIN, 

Le ministre drs finances, 
affœres économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le du teur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
ROLLES 
es — 0 @ ®— —— 


Momologation de normes. 





Rectificatif an Journal offaciel du 91 janvier 1955: page S16, 
2 colonne, chapitre Matériel de transport ferroviaire, au lies de: 
e NF 41009 », lire: « NF 31-0609 ». 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nominaïion d'un censeur auprès de l'institut d'émission de l'Afrique 
oûciden alo française et du Togo et de l'institut d'émission de 
l'Atrique équatoriale trançaise et du Cameroun, 


Par arrèlé du 20 janvier 1955, M. Mazodier (Jean), inspecteur 
géncral de % classe de la France d'outre-mer, est nommé censeur 
auprés de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo et de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale fran- 
çase el du Cameroun, 





+0+ 


Agence économique de la France d'outre-mer, 





Par arrêlé du 20 janvier 1955, M. de Vathaire de Guerchy (Léo- 
hard), chargé d'études économiques de %e classe (indice 5%) du 
cadre de l'Agenre économique de la France d'outre-mer, est nommé 
sous-directeur de 4 classe (indice 550) de l'Agence économique 
de la France d'outre-mer, en remplacement de M. Berard (Jean- 
l'ièrre), mis en service détaché, et pour compter du {er janvier 19:5. 


Par arrèté du 20 janvier 1955, M. Gianvili (Charles), chef de sec- 
on de fr classe du cadre de l'Agence économique de la France 
d'outre-mer (indice 475), est nommé chargé d'études économiques 
de 4e classe (indice 540) de l'Agence économique de la France 
d'outre-mer, en remplacement de M. de Vathaire de Guerchy (Léo- 
hard), nommé sous-directeur, et pour compter du {7 janvier 1955. 





—_+<0e— 












Eaux et forêts, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 19 jan. 
vier 1955, ont été constatés les franchissements d'échelons des of- 
c'ers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer ci-après 
désignés : 


Au 2 échelon du grade de conservateur. 


M. Biraud (Jean), pour compter du 17 mai 1%5. Rappels pour 
cervives militaires conservés: néant. 


Au % échelon de la tre classe du grade d'inspecteur. 


M. Wertheimer (André), pour compter du {°r janvier 1955. Rappels 
puur services militaires conservés: néant. 

M. Grondard (Alexandre), pour compter du 15 janvier 1955. Rap- 
pels pour services mulilaires conservés: néant. 

M. Guillermin (Albert), pour compter du 23 février 19%. Rappels 
pour services mililaires conservés: néant. 

M. de Tarragon (Louis), pour compter du 12 mars 1955. Rapp 
pour services militaires conservés: néant. 

M. Teisseyre (Jacques), pour compter du fer juin 195. Rappels 
pour services militaires çonservés: néant. 

Au % échelon de la {re classe du grade d'inspecteur. 


_ 


M. Bard (Jacques), pour compter du 1° janvier 1955. Rappels pour 
services militaires conservés: néant, 

M. Chardin (André), pour compter du fr janvier 1955. Rappels 
pour services militaires conservés: néant. 

M. Groulez (Jacques), pour compter du fer janvier 1955. Rappels 
pour services militaires conservés: néant. 

M. Serrado (Marcel), pour corgpter du 25 avril 1955. Rappels pour 
services mililatres conservés: néant. 


+ e &- 





Enscig nemer nt. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 13 janvier 1955, M. Letac (Roger), agrégé des faculiés de méste- 
cine, professeur à l’école préparaloire de médecine et de pharmarle 
de Dakar, est placé en position de mission dans la métropole pour 
une période allant du 7 décembre 1954 au 25 décembre 1954. 


+ 





Pur arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 14 janvier 1955, M. le docteur Pene, chargé de cours à l'école 
préparatoire de médecine et de pharmacie de Dakar, est place en 
position de mission dans la métropole pour une période allant du 
2 janvier 19% au 12 janvier 1955. 

+0. 





Inspec'ion générale. 


Par arrôté du M janvier 195, M. Pruvost (Iubert), inspecteur 
général de fre classe de la France d'outre-mer, est chargé, à la 
direction du contrôle, du budget et du contentieux, d'exercer, par 
délégation du directeur, le contrôle des questions relatives aux 


finances pubiiques. 
———— 69 &—— 


Par arrêté du % janvier 19355, M. Demaille (Jean), inspecteur 
général de 2? classe de la France d'outre-mer, est chargé à la 
durection du contrôle, du budget et du contentieux, d'exercer, par 
délégation du directeur, le contrôle du plan et des soclélés d'Etat 
et d'économie muxle. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension de l'avenant du 28 décembre 1953 à la convention 
collective nationaie pour les imprimeries de labeur applicable dans 


le département du Nord. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'arrêté du 21 novembre 1952, porlant extension des conven- 
tions collectives nationales de travail de: imprimeries de labeur et 
industries graphiques; 

Vu l'avenant à la convention collective nationale pour les impri 
meries de labeur, applicable dans Je département du Nord, en date 
du 23 décembre 1%; 
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ps 
Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
jaires 


Vu l'avis publié an Journal officiel An 17 mars 1954: 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 
Arrèle : 

art fer. — Les dispositions de l'avenant à la convention cal'ective 

male pour les imprimeries de labeur, apmicable dans Je d'par- 

ment du Nord, intervenu le 2 décembre 1%553, entre 

Le svndicat des maitres-imprimeurs du Nord, a'filié au groupe- 

ment intersyndical des maitres-imprimeurs de la région du Nord, 
D'une part, et 

des cadres et maitrise du livre : 


Le syndicat 

Le syndicat des ouvriers du livre (GC, &. T.): 

Le svndicat libre des travailleurs du livre (€. F. T. C.): 

e syndicat du livre et inuusiriæs annexes (OC. G. T.-F 
D'autre part, 

t rendues obigaloire pour tous es emnloyveurs et travailleurs 


npris dans le champ d'application professionnel et territorial de 
l'avenant. 
art. 2, — L'extension des effets et d sanctions de l'avenant est 


{aile pour la durée et aux conditions prévues par ledit avenant. 


art. 3. — Le drecteur du travail est chargé de l'exécution du 
present arrêté, qui Sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que l'avenant dont l'extension est effectuée en 
ation de l'articie fer du pré-ent arrèté, 
it à Paris, le 7 janvier 1955. 
LOUIS PAUT AUJOUT AT, 





AVENANT 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE POUR LES IMPRIMENIFS DE LAPFUR 
(SIGNÉE 4 PARIS LE 7 AVHKIL 1UD1) APPLICABLE DANS LE DÉPARTEMENT DU NOMD 


———— 


Entre : 

Les syndicats des maitres imprimcurs du Nord affiliés au groupe- 
ment intersyndical des maitres imprimeurs de ja régon du Nord, 

D'une part; 
< syndicat des cadres et maitrise du livre: 

e syndicat des ouvriers da livre :C. G. T ): 

e syndicat libre des travailleurs du livre (C. F. T. C.): 

æ Syndicat du livre el injustres annexes (F. O.), 
D'autre part, 

il a été convenu ce qui suit: 

Les pariies signataires, usant de la faculté qui leur est laissée 
par les articles St H, et 91 1, paragraphe 1er de la loi du 11 février 
(#4) sur les conventions eollectives, et soucieuses d'adapter leur 
convention naliona:e aux conditions particulières de travail des 
eailreprises el de rémunéralion du personnel des imprimeries du 
département du Nord, et aussi d'harimoniser les avantages sociaux 
coinplémentaires aclueliement accordés aux accidentés du travail, 
Ialades, pères de famille, vieux travailleurs, etc., arrêtent le présent 
avenant quelles s'engagent à faire respecter par toutes les entre- 
prises (impr meries et ateliers relevant des industries graphiques) 
et ir tout le personnel oc'upé dans lesdits ateliers et entreprises 

dép artement du Nord. 


Art. fer, — Dans le cadre des recommandations de l'article 6, 
deuxième paragraphe de la convention collective nationaie, et afin 
d'assurer à tous les travailleurs de la profession, sans distinction, 

s immèmes avantages sociaux, fam.liaux, et de secours aux vieux 
travailleurs, etc., en réparlissant équitab:ement les charges de ces 
services entre toutes les entreprises (imprimeries et ateliers reievant 
des industries graphiques) sans distine lion, il est instilué: 

1° Un régime de prestations familiales complémentaires au profit 
des salariés et emp:oyeurs chefs de famille des entreprises repré- 
sentées par les organisations syndicales signataires 

Un régime de secours au profit du personnel des deux sexes des 
entreprises représentées par les organisations syndicales signataires. 


La gestion du régime de prestations familiales complémentaires 
sera assurée (suivant les modalités fixées par ses statuts et règle- 
nent) par le centre d'action sociale et familiale de l'édition el de 
l'impression, créé le 1er octobre 1916 dans le cadre des dispositions 
de la loi de 1901, et des recommandations publiées par M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans sa circulaire no 116 S. S. 1916 
du 8 juillet 1946 (association déclarée à la préfecture du Nord le 
2: septembre 1916, sous le n° 4582). 

La gestion du régime de secours sera assurée par la commission 
T'8ionale tripartite d'études sociales du livre créée en 19%%4 dans 
le cadre des dispasitions de la koi de 1%1 (association déclarée à 
Ja prélec ture du Nord le 21 février 1919, sous le n° 5209), et suivant 
les modalités fixées par les statuts et règlement de cetle association. 








Art. 2 — Le présent avenant s'applique sur tout le territoire 
du département du Nord aux établissements repris sous les numéros 
d-1 et 55-2 de la nomenclature des entreprises fixée par le décret 
n° 47-112 2 du 16 janvier 1947. 


Art. 3. — Les entreprises liées par le présent avenant sont tenues 
au versement de l'ensemble des cotisations définies aux articles 4 
et 6 ci-après, les salariés devant supporter sur leur salaire le pré- 
compile de la cotisation à leur charge pour le régime de prévoyance. 





— 


Art. & — Pour le centre d'action sociale et familiale de l'édition 
et de l'impression, la cotisation est assise sur la rémunération du 
personnel et payable mensuellement. Elle ne porte que sur les 
sa'aires soum's à cotisation au titre du régime général des assu- 


ran'es sOoCIaes, 

Le taux en est fixé à 2 p. 100 à la charge de l'employeur. Toute 
aihésion nouvelle entraine de plus le versement d'un droit dentine 
lixé à 12 p. 100 des salaires déclarés le premier mois de l'adhésion, 


) 

t d'entrée pourra éventuel'ement être réduit ou porté à 
un {taux pius élevé suivant la réduction ou l'augmentation des 
résæries el des immobilisations du centre d'a:t on sociale constituées 

I premiers adhérents, Celle cotisation d'entrée 


t t 


couvre droit à toutes les pres:allons lu centre et à toutes ses œurres 


es annorts des 


ues dés le premier jour de l'adhésion de l'entreprise. 

Les colisalions sont versées par l'employeur se:on les madrlilés 
fixées par le règ'ement intéreur du centre d'action sociale et faimi- 
hale, Les majorations pour retard dans e pavement des cotisations 
sont celes prévues par le règ.ement intérieur 

art, 9 L'administration du centre d'action sociale et familiale 


est assurée pär un conseil de sept à quinz mnembres patronaux 


Uu comité de drechion tripartite composé de trois membres 
« | ons +», de tro;s membres « cadres » et de trois membres 
« ouvriers » esl chargé 
du centre 

Le centre d'action sociale et familiile assure à toutes les familles 
des entreprises adhérentes dans lesquelles un seul des comoints € 
saarid, des prestations famil'ales complémentaires dans les condi 
Lons fixées par le règlement intérieur 


d'examiner la gestion des œuvres sociales 


Lesdites prestations sont attribuées aux employeurs et salariés, 
Elles comprennent: une allocation proportionnée à l'âge des enfants : 
une allocation logement (lorsque ba fansilie ne perçoit rien à ce 
titre de la caisse d'alloeations familiales); des secours exceplionnels 
aux familles nécessiteuses; une allocation pour villégiature en 
famille: des indemnités dévès: une allocation dénommée « Enfance 
défilciente » réservée aux enfants placés en Sanalorinm ou en pre- 
ventorimm; des primes de naissance, el des prestations majorées 
pour les veuves d'allocataires chargées de familie et non salar ces 

En outre, le centre d'action sociale met à la disposition de ses 
enfants bénéficiaires sa propriété le « Castel Yvonne », à Cassel, 
qui fonctionne comme colonies de vacances pendant la période des 
vacances scolaires et comine maison de régos pour les mamans et 
enfants d'octobre à juin. 


Art. G — Pour la comm'ssion régiona'e triparlile d’études sociales 
du livre, les cotisations sont fixées par tèle de salarié, parie à 
charge de l'employeur et partie à charge des salariés, 

Ces colisations peuvent être Imajorées ou diminuées par décision 
du conseil de direslion tripartite et suivant l'importance des secours 
à attribuer aux vieux travailleurs 4gfs de plus de soixante-ring ans 
et ayant cessé toule aclivilé, aux malades, aux invalides, etc, Elles 
sont payables mensuellement. 


Art. 7. — La commission régionale tripartite d'études sociales du 
livre est adininistrée par un conseil de gestion composé de neuf 
membres patronaux, de neuf membres cadres et agents de maitrise 
et de neul membres ouvriers désignés par les organisations syndi- 
caies respectives. 

Un bureau composé d'un président, d'un secrétaire général et 
d'un trésorier, assure la bonne exécution des décisions priscs par le 
conseil 

La présidence appartient à tour de rôle et pendant quatre mois à 
l'un les représentants des trois calégorics ci-de-sus désignées. 

La commission régionale tr partite d'études sociales du LEvre accorde 
des secours trimeslriels aux vieux travailleurs âgés de soixante cinq 
ans au moins avant cessé toute activité et à condilion quits awnt 
exercé l'un des métiers du livre pendant au moins dix années dans 
une entreprise adhérente, et jusqu'à l'arrêt du travail. 

Des se“ours permanents peuvent être accordés aux salariés 426s 


de moins de soixante-cinq ans s'ils sont tiluiaires d'une pension 
d'invalidité de la sécurilé sociale ou s'ils se trouvent en )nyue 
mMiade, à condition que les cotisations ouvrière et patronale aent 
lé payées pendant une période de cinq années minimum 

La cominission régiona'e tripartite d'études sociaies du livre arrorie 
Cgalement des secours ex “ep onne à ses cotisants en cas de 


middle grave nécessitant fl 
Coûleuse ou d'ir tervention el 
bres de leur famille et chaque 
digne d'intérêt, 


irrôt prolongé du travail, de maladit 
irurgicale survenant à lun des mem 
fuis que la silualion du foyer apparait 
Art, 9. — Le présent avenant prendra effet au {97 mars 1954. 


Art 9. — Trois exemplaires du présent avenant seront déposés au 


secrétariat du cons les prud'hommes de Lille pour va dans je 
département du Nord 

La durée, les conditions et les moda!'ités de dénonciation du pré 
sent avenant sont les mémes que celles prévues à la convent'an 
collective nationale des imprimeries de labeur et de industries 
graphiques. 

art. 10. — Tout svndicat 4 groupement pr fe lonnel se rattachant 
à L'itvprimerie de \beur et aux industries graphiques non Ela- 


tarre du présent avenant pourra y adhérer uitér.eurement 


Art. 11. — I! est demandé à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale d'étendre les dispositions du présent avenant à 
l'ensemble des établissements et ateliers vists à l'article 2 et exer- 


Ççant leur activité sur le territoire du département du Nord, 
Fait à Lille, le ?S décembre 1953. 


+0 —— ——— 
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Extension d'une annexe du Ÿr août 1954 à la convention 
collective pour l'indusirie du livre de la régiun pa’isienne. 


1 ] \irava et à 1 \'e 

Su o} 1 1 V4 

\u vel él suiva lu lv kr du code du travail et, 
J ILE LIT TIRE, \ Het H&k,; 

\ d 1% ortant ext ion de convert 
t Ù ivail des imprimeries de labeur et 
. . 

|" | 1 tension di 1 ion « 
} | } Û ] 1 \ pa ‘ 

\ | At 1X,h À la con lon eusvis intéressant 
| [A L} L l; EL C, 

Vu la deman l'« i- lon é, au Nom des oOrjamisations 

mdivats patronaux de lun 

} [E 

\ ' Joint 4 ff el du poid ) tobre 19%51 : 

{ l | le ( Vé 11 Coin 
ti 
Are 

\ | | s de ! nexe pour les fondeurs typo- 

graphes illai \ uupriimnerie intervenue le 17 août fs4 entre: 
[L le part 

L'1 \ pa CET d ndicats patronaux de l'imprimerie grou 
! yuu Ants 

L ndièat paltrosal des mailres-Imprimeurs typographes de Paris 
el de la “im , 

Le syndicat régional des patrons imprimeurs de Paris et de la péri- 
phèrie parisienne ; 

Le groupement syndical des patrons imprimeurs de Paris: 

La chambre patronale des imprimeurs lithographes el offsetlistes; 

Le ndicat des imalres-Lélugraveurs de France, 

Et, d'autre part 


den ‘€. G T° 


Le comité inter hica! du livre pari 
travanieurs 


Le syndicat chrétien des du livre (C. F. T. C.): 

Le syndicat du lire el des industries annexes de la région pari- 
Sierre t G. T.-P 0), . 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application professionnel et territorial de À} 
l'annexe 

art. 2 L'extension des effets et des sanctions de ladite annexe 
e faite pour la durtée restant à courir et aux conditions prévues 
par | ane xe. 

art, 3. Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 


pu arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
r elle tuce 








inÇçaise, ainsi que les documents dont Fextension est 
en application de l'article 1° du présent arrété. 
Fait À Paris, le 13 janvier 1965. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le rminisire et par délégalion: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN 
ANNEXE 
A LA CONVENTION COLLROTIVE DU 8 pui 1953 
POUR LÆ FONDEURS TYVONMRAPHEN TUAVANLANT EN IMPRIMERIER 
Entre 


L'Union parisienne des syndicals palronaux de l'imprimerie grou- 


pant les s\ndicals suivants: 

Syndicat patronal des maîtres-imprimeurs typographes de Paris et 
de la seine 

syndicat régional des patrons imprimeurs de Paris et de la péri- 


uie 


phérie garisie ù 
Qroupement syndical des patrons imprimeurs de Paris; 
Chambre synd;cale paltronaie des hmprimeurs lithographes et offset- 
listes 
Syndi-at maîtres héliograveurs de France, 


des 


D'une part, et 
Le comité intersyndical du livre parisien ; 
Le svndicat chrétien des travailleurs du livre: 
Le lvat borrve ouvrière du livre el des industries annexes, 
D'antre part, 
Ha « convenu ce qui suil: 
qrt, fer Les disposilions annexes au présent accord ont pour 
but de fixer les conditions de travail el les coefficients de salaires 
des diverses catézories de personnel. 
vrt. 2 Le métier de fondeur typographe travaillant en impri- 
merie à pour objet la fabrication des caractères nécessaires au €com- 
posileur lvpogranhe pour la comnosition 4 la main. 





Mans les caractères sont compris: le caractère proprement dit, les 
is flets, les blancs (espaces, inlerlignes, garnitures, elc.). | 





Art. 3. — Itest spécifié que lorsque les coeffirients indiqués dans d: 
la orésente annexe sont supérieurs à ceux actueilemment appliqués h 
différence des salaires correspondants doit être prise Sur les } 
values existamles, sans modification des salaires horaires actuels 









intéressés sauf dans le cas où ceux-<i seraient inférieurs au 1! À 
veau salaire minimum de la catégorie visce. 
art. 4 En cas de différend résultant de l’appliation des } 





1 
à COoMIMSSIONn regronre 
par l'annexe à là cons 


sentes annexes, le iilige sera soumis à 


conciliation de la région parisienne prèvue 





tion tive nationale, dans les fortnes mêmes indiquées bar 
texte. 

si la conciliation s'avère impossike en tout on en parlie, ù 
rocès-verbal sera aussitôt dressé et, si les délégations patr 
et ouvrière sont en accord pour ce'a, la commission arbitrera 
d'férend, soit en <éance p'éuière, soit en remetlant ses poux 

\ deux arbitres, l'un patronat, l'œutre ouvrier, qui pourront se 
dre sur les lieux du litige 

S'il est néressaire, ces arbitres demanderont l'arbitrage du do 
de la faculté de droit de Paris ou de tel troisième arbitre d 
par li 

Les conditions de fonctionnement de la commission rgionale 
d'arbitrage seront con'ormes à celles prévues par les garlicles 
à 12 de l'annexe à la convention collective nationale du 7 avril 17,1 


pour la commission naliona'e d'arbitrage. 
Art. 9 il ect rappelé que la comrétence de j'Union pars'enne 
des syndicats palronaux de l'imprimerie S é:enmd au département 


ln Seine et aux localités silmées en Seineel-Oise à l'intérieur d 
cercle avant pour centre le centre légal de Paris (Notre-Dame) et 
pour rayon une longueur de 20 kilomèires, mais à l'exception d 


locaités d'Ecouen, Viliers le Be} et Sarrveïles, Par sconire, cetle zone 
est élendue à Poissy. Les dispositions annexées ne sont donc app'i- 
cables que dans les limites territoriales ci-dessus rappeKes. 

Art. 6. — Les dispcsil'ons ronlenues dans la 
6 appliquent à partir du fer août 1%. 

Art. 7. La présente annexe est valable ÿisqu'an 31 mars 19 
Elle se renouveilera ensuite par période d'une année, sauf déno 
ciation par l'une ou l'autre des parties contractantes trois moi 
avant l'échéanre de chaque période. 

En cas de dénonciation par l'une des parties et tant qu'une n 
veille convention ne sera pas conclue, l'ancienne annexe continue 
à produire ses pleins effets pendant trois mois après la d 
d'échéance qu suit cette dénonciation. 


présente anne 





Art. 8 Le texte du présent accord sera dépo:6 an secrétariat 
di conseil des prud'hommes compélents, con'ormément à l'arl 
cle M du livre ler du code du travail, Ce dépôt sera fait par les 
soins de i'Lnion parisienne. 

Art. 9, — Les parties contractantes éont d'accord pour demander 
à M le ministre du travail d'étendre la présente annexe. 


Paris, le 19° août 1954 


(Suivent les signafures.) 





QUALIFICATION 


Les qualifications et les coefficients de salaire du personnel sont 
délerminés comme eut : 


1° Le fondeur typographe travañlant en imprimerie, en plus de 
la fonte des caractères el vignelies de tous corps (moule main 
et machines diverses), des fontes d'épreuves el de tous travaux 


accessoires (coupe, réglage des crneries el émondage à La main et 
à !a machine), de la fonte de tons les blancs, main o1 machire 
(interlignes, garnilures, etc.) et des filets, doit être capable de 
frapper et de justifier les matrices frappées et galvanoplastiques nt 
lisées en fonderie et de rég'er les machines... 129 points. 
2e L'aide fendeur typographe travaillant en imprimerie est un 
ouvrier capab'e de seronder le fandeur typographe sans assurer le 
réglage des diverses machines, ni frapper ou justifier les matrice: 
frappées et galvanoplastiques utilis‘es en fonderie... 400 point: 
3° La préparatrice de fonderie travaillant en imprimerie doit étre 
capable, en plus de Ia mise en paquets, d'assurer la fabrication d 
espaces, interlignes et Mets systématiques annsi qme tous les travanx 
de frotterie, limerie, crènerie à la main ou à la machine, 86 points. 


APPRENTISSAGE 


L'apprentissaze dans la profession de fondeur typographe dans "1 
région parisienne est réservé exclusivement au collège techniqu 
Estienne, contonnément aux aceards de 1971. 

Pour la province, dans Île cadre des règlements prescrits par 
1. X. L 4. G. : 


60 2— 








Approbation du protocole d'accord concernant la coordination entr , 
le régime de retraites complémentaire des assurances sociales, Û 
institué par le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951, et le régime 
de retraites de la caïsse centrale de prévoyance mutuelle agricole. 





ét 


Par arrété interministériel en date du 19 janvier 1955, a 
approuvé le protwole d'accord concernant la coordination entre 
régime de retraites complémentaire des assurances sociales, inst 
par le décret ne M-4445 du 12 décembre 19514, et le régime de retraits 
de la caisse centrale de prévoyance mutuelle agricole. 


—@ @ &— 
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Liste des collectivités et organismes assujeltis au payement de 
la contribution visée à l'article 46 (2°) de la loi n° 52-799 du 


10 juiilet 1962. 





ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrt'aire 
il aux finances el aux affaires économiques, 
Vu la loi no 52-799 du 10 juillet 195% aseurant la mise en œuvre 
n'gime de l'allocalion de vieilleæe des personnes non salariées 
substitution de re mgime à celui de l'allocalion temporaire et 
nent l'articie #46; 
Vu le décret ne 52-1098 du 26 seplembre 1942 fixant les conditions 
l'ap ilion de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 susvisée et nolan- 
ment l'artirle 27; ; 
Vu de décret ne 514233 du 22 décembre 1954 relatif à la caisse 
male des barreaux français el notamment les artices 2, 4 et 5, 
Arrèlent : 
iticle unique — M est ajouté à la liste des collectivités et orga 
mes assujieltis au payement de la contribution visée à Tarti 
e wi (20) de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, annexée à l'arrêté 
17 décembre 1952: 
« Caisæ nationa'e des barreaux francais. » 
Fait à Paris, le 2 janvier 1955. À 
Le ministre du travail 
et de la sécurué soctale, 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGERN GOETZE. 





++ 


Fixation forfaitaire du gain journalier à prendre pour base de calcul 
des cotisations de sécurité sociale dues pour les chauffeurs de taxis 
de la vilte de Marsætille, non propriétaires de leur voilure. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
ec la sécurilé sociale, notamment l'article 52: 

Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d'Elat, dir: c- 
11 général de la sécurilé sociales 


(h 


. 
Arréle : 
Art. 9°, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
vail et d'allocations familiales dues pour les conducteurs de taxis 
a ville de Marseille, non propriétaires de leur voiture, som cal- 
ées sur la base d'un sajaire forfaitaire égal à 952 F par journée 
Ü ravail. 


Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale est chargé de l'application du présent arrèlé 
qui abroge toutes disposilions antérieures contraires et entrera en 


voueur le fer février 1955 
Fait à Paris, le 26 janvier 1955. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
el par déiégaliun 
Le d'recteur du cabinet, 
JK\N MASSELOT, 





Commission supérieure ces conventions collectives. 





Le ministre du travail et de la éécurilé sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

\u l’artire 2 0 du livre ler du code du travaii relatif à la com- 
ion de la cormmis-ion supérieure des conventions collectives; 
Vu le décret ne 50-263 du 3 mars 1950 et nolamment l’article 2 
lié par le décret ne 50-410 du 15 avril 1950, pris en application 

irliche 29 0 ensevisé : 


Vu l'arrêlé du 2% avril 1950 portant nomination des membres de 
Momission supérieure des conventions coileclives, modilié Îles 
» O‘tobre #41 et 18 seplembre 1933 en ce qui concerne la repré- 

S‘nlalion de la confédération gtnéra'e du iravail Force-Ouvrière ; 

Vu la |" gusate présentée par l'organisation syndicale nalio- 
: prêèri re, 


Arrèle : 


Art. fer, — Sont nommés membres de la commission éupérienre 
des conventions coleclives en qualité de représeniants des tra- 
ailleurs des professions autres que l'agricuilure : 


Membre tlilulaire. 


M. Ventejol (Gabriel) (confédération générale du travail Force- 
Ouvrière), en rempiacement de M. Freour (Louis). 
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Mernbres suppléants. 

M. Freour (Louis) (Confélération générale du travail Force- 
Ouvrière), en remp'acement de M. Ventejol (Gabriel). 

M. Coste (Jean) (Confédération générale du travai! ForceOuvrière), 
en remplacement de M. Charlot (André:. 

Art. 2 Le directeur du travail est chargé de l'exéculion du 
present arrêlé, qui sera publié au Jowrnal ofjiciel de la République 
lrancçcaise 

Fait à Paris, le 17 janvier 1955. 

Le ministre du travail 
et de ta securtté socle, 
l'our le ministre et par dé éyalion : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHATELAIN. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 28 janvier 1955 mettant fin aux fonctions d'un directeur, 
à l'administration centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du pré-ident du conseil des ministres et du ministre 
des anciens combatllants el viclunes de la guerre, 

Vu la loi du 19 octobre 1%6 relatise au statut général des fonc- 
lionnaires el notamment article #4: 

Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 1949 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesque's les nominalions sont laissées à la decrson du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 3 décembre 192, porlant nomination de 
M. Turquan ; 

Vu le code des pensions civiles et mililaires de refraite et notam- 
ment l'article L 6 

Vu la demande d'admission à la relraite présentée par M, Turquan 
le 21 décembre 1955: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, West mis fin aux fonctions exercées par M. Turquan 
Victor) en qualité de directeur à l'administration centrale du minis- 
tore des anciens combatiants et victimes de la guerre. 


art. 2 M. Turquan est admis sur sa demande à faire valoir ses 
droits à une retraite proportionnelle en application de l'arlicle L 6 
du code des pensions civiles et militaires de retraite 

art. 3 Le pr'sident du conseil des ministre t le ministre des 


L 
anciens combattants et victimes de la guerre sont chargés, « un 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui era 
ù | 


publié au Journal of{licrel de la Ré] ibliq e française 


Fait à Paris, le 28 janvier 1955. 
Par le Président de la Répul 1iq  -b 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MEXDES-FRANE 
Le ministre drs ancien combattants 
et victimes de la guerrt 
JEAN MASON 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 janvier 1955 portant nomination d'un directeur hono- 
raire à l'administration centrale du ministère de la santé pubti- 
que et de la population. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la sänté publique et de la poyu'alion, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction. 
naires : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer, — M  Siroux (Raymond), administrateur civil de clasce 
exceptionnelle, est nommé directeur honoraire à l'administration 


nl 


centrale du ministère de la santé publique et de la population. 
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A ) — Le ministre de la santé publique et de ta populalion est 
charge e l'exéculien au présent dévcrel, qui sera pue au journal 
offuiel de la Republique française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 19%» 
RASE COTY 
Par le Président de la République 
Le president du consetl des mainisires, 
VIRE MENDES-FITANM 
Le ministre de la santé publique et de la populution, 
AXE MO IRI 
a f  ————— 


Additit n° 4 au premier supplément au Codex 1949. 


}: if i ] l { 4 à ja ‘ 1 , pase BIS, 

LA lu tal in, au lieu de 

« | | | haultimoo 14 diatmidino d Cnylsullone os, 

« |! } ha l i-i imnilo d l [one »; 

1 Vu ! (RE l 1 ch 

. | 10 4 dipl met | nét tuine », 

Lire 
e (|! hi 4 dipl thox 2 élh; ditiie le 
——— — 0e ——_—_— 
Hôpitaux psychiairiques. 

Par arrôt# en dite du 17 janvier 1953, M. le docteur Doussot, 
th ef À iopalai psychialrique depariemental de Saint- 
Venant (Pas-de-Cala est nommé, dans l'intérèt du serve, 
QUE \ chef à, lhôglal psychiatrique departemental de Lesvellec 
{Morb han en ! macernent de Mine le docteur Zanz ‘h, àappeice 
à da es fon 

— ++ —-— 

Par à é! date du 17 janvier 19 Mile le docteur Lalle- 

mant, médec,n ef à L'hôplial psyeluatrique départemental de 


snnt-Venvnt Pas-de Caluis, est nommm'e, dans bintérêt du ser- 
vie, médecin chef à l'hôpilal psychiatrique départemental de Les- 
velle Morbihan), eu remplacement de Mlle le ductour Saurel, non 
Uiiül«e, 
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Inspection de la santé. 





Par orrôlé du 26 janvier 1955, Mme le docteur Grimaud, médecin 
Anis pe ur de 1 santé de la Loire-Inférieure, à été affectée en la 
méme qualité dans le département des Bouches-du-Rhône, 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Composition de la comMmisson pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'article 29 du décret du 9 juin 1%4 relalif à la sécurité de 
la nav gation, aux appareils, instruments et documents nautiques, 
objets d'armement et de rechange et au transport de marchandises 
dangereuses et de grain à bord des navires de commerce, de pêche 
et de plaisance d'une jauge brule égale ou supérieure à 500 ton- 
nraux, 

Arrête : 

Art. fer, — La commission pour le transport par mer des mar- 
chandises dangereuses, prevue par l'article 29 du décret susvisé, siège 
sur convocation de son président. 

Art. 2 — Celle commission est chargée d'élaborer les règles 
concernant le transport par mer des marchandises dangereuses et 
de donner un avis au ministre chargé de la marine marchande sur 
les questions relatives à ce transport. 

art. 3 La commission pour le transport par mer des marchan- 
dises dangereuses est ainsi composce : 

Président 
Le directeur du laboraloire des substances explosives, 
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Membres: 

Deux représentants du ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme; 

Deux représentants du ministre de la défense nalionale et des 
forces armée :; 

Deux représentants du ministre de l'industrie et du commerce ; 

Un représentant d'une siwiélé de classification reconnue ; 

Trois représents du comité central des armateurs de France ; 

Trois représeniants des fédérations d'officiers de la marine rmnar. 
chanie ; 

Un représentant du comilé central des assureurs maritimes; 

Un représentant des entreprises de manuienltion maritime ; 

Un représentant de l'Union des industries chimiques ; 

Le chef du bureau de la navigation: 

Un inspecteur de la navigation et du travail maritimes, en service 
à Paris; 

Un fonctionnaire de l'administration centrale de la marine mar- 
chande remplit les fonctions de secrélaire, 

Les représentants des organismes intéressés sont choisis et nonmnés 
par le munistre chargé de la marine marchande. 

Art, 4. — Avant d'émettre un avis, la commission pour le transport 
par mer des marchandi-<es dangereuses peut faire procéder à telles 
enquêtes ou expertises qu'elle juge nécessaires, el qui sont confires 
soit à un ou plusieurs de ses membres, soit à telle personne ou tel 
orsani-me quelle désigne à ret effet. 

Fle peut également entendre loute personne ou lout groupeme:) 
susceplible d'éclairer l'avis. 

art. © L'arrêté du 8 mars 1919 portant constitution d'une com 
mission permanente pour le transport par mer des marchandises 
dangereuses est abrogé. 

Fail à Paris, le 20 janvier 1955. 

Pour le ministre el par délégalion 
Le conseiller technique, 
ÉTIENNE HALLÉ. 


t 
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Concours pour le recrutement de secrétaires administratiis 
de l'inscription maritime. 


Rectlficatif au Journal ofjiciel Qu 16 janvier 145: page 61, 
2e colonne, % alinéa, Offic,crs mmariniers et œuarliers-maitres en 
“vtivilé ou rayés des contrôles, supprimer: depuis moins de cinq 
ans »; 6° alinés, ke ligne, au lieu de: « le fer février 19% au plus 
lard », lire: « le 15 février 1%5%5 au plus tard », 


—& & &- 





Administration centrale. 
1 tableau d'avancement 


Par arrêté du M janvier 1955, est inscrit a 
ir l'année 1954: 


de classe des administrateurs civils pou 


Pour le grade d'administrateur civil de {re classe. 


M. Plantié, admini-triteur civil de ?e classe, 2e échelon. 
—— 8 &-—— — — 





Par arrété du ?8 janvies 1953, est rromu au grade d'aëministra- 
‘ nl 


leur civil de fre classe, 2e échelon, pour compler du !e janvier 
19%: M. Piantié (Paul. 
—— 2 -_ — 


Par arrêté du 31 decembre 1954, le tableau complémentaire 
d'avancement de el:sse des secrétaires d'administration de l'adrmmi- 
nistralion centrale de la marine mar-hande est fixé comme suit 


pour l'année 1%4: 
Pour le grade de secrétaire d'administration de classe exceptionnelle 


M. Gross (Eimond), secrétaire d'administration principal, 3° éche- 
lon. 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Relevé officiel: 1° des obligations émises à l'étranger sous le régime 
des valeurs mobilières étrangères non abonnées; 2° des valeurs 
étrangères abonnées pour lesquelles un représentant responsable 
de la taxe proportionnelle sur le revenu des canitaux mobiliers à 
été agréé ou un cautionnement versé, et qui acquiltent cette 
taxe. 





Rectificatif à l'annexe administrative au Journal officiel du 13% jan- 
vier 1955, page 13: Chemins de fer du Maroc oriental, colonne $8, 
Je ligne, au lieu de: « Obligations #4 1/4 p. 100, nos { à 120000 », 
lire « Obligations 4 p. 100, n°s 1 à 120000 », 


D ln. 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la juetice. 


Par arrêté en date du 26 janvier 1%5, sont normmés surreillants 
s'ariaires, au titre des emplois réservés: 


A la maison d'arrêt de Châions-surMarne : M. Bourcier (Gaston), 
demeurant cité saini-Martin, bâtiment 1, à Chälons-sur Marne, 


\ux prisons de Fresnes: M. Castelli (Charles), demeurant à Pre 


cojo de Porto Vecchio (Corsæ). 
A la maison d'arrêt de Nancy: 
M. Causse (And), demeurant 47, rue Pasteur, à Nancy. 
à 


M. Heitz (Edouard), demeurant route de Marange, Grand Bloc 


M vs-les-Melz (Moselle), 


au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Clément (Paul), demeu 
rant 5, place Victor-Hugo, à LunCrille (Meurthe-et-Moselle) 


A la maison centrale de Loos: M. Deheuninck (Adrien), demeu- 
rant 83, rue d'Aire, à Merville (Nord). 


A la maison centrale de Meiun: M. Dusret (Marcel), demeurant 
1t, rue Doré, à Melun (Seine-et-Marne), 


A la maison d'arrêt de Dijon: M. Gotillot (Jean), demeurant 
2», rue La Fayette, à Dijon (Côte-d Or). 


A la prison des Baumettes, à Marseillk: M. Noyelle (André), 
demeurant 6, bowievard du Ver!:®lan, à Mazargues, jmr Marseille 
Bouchesdäu-Rhône). 


Au centre pénitentiaire de Cormeillesen-Pari:is: M, Privat (Léo 
poid}, demeurant à Saint-Miche;-de-Villadeix (bordogne), 

A la maison centrale de Poissy: M. Quilichini (Simon), demeurant 
à lianotteli-Caldarellu (Corse). 


\u centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Vivet (Lucien), 
demeurant 103, rue Orige!, à Tours. 


demeurant au 


Aux prisors de Mulhouse: M. Obrecht (Marcel) 
hameau d'Os'ergnies, à Colleret (Nord). 


—+ © +- 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrèté du 8 janvier 1955, M. Goujon (Roger) a été nommé 
commis administratif stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre (matériel), à Rennes (Ille-et-Vilaine), en application du code 
ds pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(ire et 2e partie, livre HI, titre IH, chapitre 1V). 





Par arrêté en date du 29 décembre 195%, M. Callet (Jacques) est 
nominé commis stagiaire des services extérieurs du secrétariat d Flat 
aux forces armées (air) à compter du 47 janvie: 1955, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 2 février 1955. 


A quinze heures, — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole du projet de '4 (n° 7178) autorisant le Président de 
la République à ratilier la convention entre la France et l'Espagne, 
Signée à Paris le 15 mai 1953, instituant des contrôles nationaux 
juxlaposés dans les gares frontières d'Hendaye et de Cerbère 
(France), d’'Irun et de Port-Bou (Espagne). (Nos 8726-9758. — M. Fran- 
cis Vals, eapporteur.) (2 jinscriplion. — Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 








es = 





2. — Vote des proxts de soi: 1° (nv 7912) portant ratifilration dm 
décret n° 51-200 qu 2 février 1954 su-pendant les droits de douane 
d'importation applicables aux jambons en boites; 2° (ne N{35) por- 
tant ratification du décret ne 51-336 du 26 mars 194% prorogeant 
jusqu'au 90 avril 194 les dispositions du décret n° 54-40 du 
25 février 194 suspendant les droits de douane @'importalt on appli- 
cables aux jambons en boîtes: 3e (ne &509) portant raliflcation du 
décret ne 51-519 du 20 mai 1%4 prorogeant jusqu'au {à juin 1954 
les dispositions des déc'ets me 51-%k du 2 février 1994 et ne 51-X16 
du 26 mars 19% suspendant les droits de douane d'importation appli- 
cabies aux jambons en boiles, (Nes 8678-9729, — Marcellin, rap- 
por'eur.) (2° iuscripliun. Sous réserve qu'il n'y ail pas d‘bat.) 


3. — Vote des projels de loi: f+ (n° 2756) tendant à ralfier Ja 
déhibeération du 5 décembre 1949 de ja commission permanente du 
Grand gonseil de l'Afrique occidentale française complétant les ds- 
positivns du décret du fer juin 195? portant réglementalion du ser- 
vice des douanes dans ce terrloire; 2e (ne 4154) tendant à ratifler 
trois décrets du 29 avril 192 approuvant trois délibérations prises 
le 20 oc'obre l'1 par le Graad Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise demandant la "nodification du code des douanes en vigueur 
dans ce territoire; 3° (he 42%) tendant à eatifler le déeret du 
JS mai 1992 approuvant une délibération p'ise le 12 novembre 1951 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française demandant 
a imodilication du lasif doutnier du territoire applicab'e aux envoi 
postaux et aériens à caractère privé; 4e (ne 5424) tendant à ratifier 
le décret du % juille: 1952 approuvant une délibération de la com- 
imission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise en date du 22 janvier 1952 tentant à étendre le régime de 
l'adinission temporaire à la résine svnthétique entrant dans Ja fabri- 
cation des contreplaqués ; 0° ‘ne 6155) tendant à ratifler: 1e le dévret 
ne 52-1201 du ?8 octobre 1952 comnlétant le décret ne 50-584 du 
2 nai 1950 fixant la lis'e des produils originaires des territoires 
français d'outre-mer du 2e groupe à r'gme préférentiel admissibles 
en franchise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 


dans les départements d'ou.re-meér el en Algérie; 2e le décrel du 
30 octobre 1932 rejetant une délibéralion de la commission perma- 
nente du G'and Conseil de l'Afrique occidentale francaise, en date 
du 23 février 1%2, tendant à élemd le bénéfice du révime de 


l'admission temporaire aux papers kra't utilisés pour l'emballage 
des Mgimes de bananes destinés à l'exportation; 3e Te décret du 
25 novembre 192 approuvant une délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale Kançaise rarmenant au taux du tarif minimum 
la quotité du tarif général jour les seis et certains produits pétm- 
liers d'origine étrangère; 4° le décret du 23 novembre 1%52 approu- 
vant une délibéralion du ürand Conseil de l'Afrique occidentale 
française créant une sous-position avec réduction du d'oît de douane 
applicable à certains produ'is pétroliers provenant des usines exer- 
cées de l'Union françiise, 5° le décret du 26 novembre 1952? approu- 
vant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique occidenta'e fran- 
çaise permettant de miacer sous le rég:me de l'exercice les usines 
destinées à la fabrication des « cutbacks » par mélange-émuision 
à chaud de pétrole lampant et de bitume: 6e le déeret du 90 novem- 
bre 1952 approuvant pour pa-tie et annu'ant pour partie la délibéra- 
tion n° 41-52 er. date du 26 juin 1952 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise réduisant la quotité du droit de douane des 
gros omatériels d'équinement et de teurs pneumatiques: 7e le décret 
du 30 novembre 1952? approuvant pour partie et annulant pour partie 
la délisération no 45-52 en date du % juin 1952 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise m'difiant la nomenclature tarifaire 
des pneumaliques pour roues de véh'ceules; So le décret no 52-1338 
du 15 décembre 192 portant admission en franchise de droit de 
douane en Algérie des tabacs bruts, en feuilles on en côtes, origi- 
haires des terrilaires francais d'outre-mer, du deuxième groupe a 
reottne préférentiel ect à régime non per lérentiel. (Rapport adapté 
à La majorité ghsolue des membres composant la Commission.) 
{Ne 9784, — (M. Vals, rasporteur.) (Sous r'serve qu'il n'y ait pas 
débat.) 


4. Vote du projet de lai (ne Gi) modifiant et complétant la 
lo; du 8 janvier 192% sur l'organisation des cadres des réserves de 
l'armée de terre, (No 4327 - M. Legaret, rappurieur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote, en deuxième lecture, du prajet de loi adopté par 
l'Assemblée nationate, modifié par le Conseil de la République, rela- 
tif à la prise de rang de certains militaires dans le premier grade 
d'officier auquel ils ont accès, (Nos 9603, 951, — M, Gilliot, rappor- 


(2Ur.) ‘Sous réserve qu il n'y ait pas dé bal ) 


6. Vote des propositions de résolution: 1° de M. Nocher (n° 7XW) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en 
vue de distribuer gratuitement aux vieux, Aux économiquement fai- 
bles et à diverses calésories de consommaleurs, une partie des stocks 
excédentaires de charbon qui sont en perdition sur le carreau de nos 
mines; 2° De Mine Rabalé et plusieurs de ces collègue ne 92) 
tendant à inviter le Gouvernement à faire distribuer gratuitement du 
charbon à tous ke bénéli:jaires de l'allocation vieillesse et de l'allo. 
cafion spéciale. (Ne 942. — Mme Lempereur, rapporieur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas cébat.) 


7. — Vule des propesilions de loi: 1° de M. Guislain et plusieurs 
de ses collègues (n° 9971) tendant à compléter l'article 571 du code 
de la santé publique relatif à Ja créalion des officines pharmaceu- 
liauxs: 2° de M. Charret (ne 9669) tendant à compléter l'article 571 
du code de la santé publique relatif aux créations d'officines (la com- 
inission conclut à une proposition de résolution), (Ne 9793 — 
M. Guislain, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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11 Vote de la proposili le 71 Mution { 9 de MM. Schaf, 
Ro | ETTRE suthimuller tendant à invi'er le Gouvernement 
nJ et e décret portant réglementation d'administration 
puliu] pour l'apypi 1 de la loi moditliée du 17 août 195 sur la 
FLN ion des fr les dl omimerce de la crstallere La commis- 
Siciti l it à une pro] ion e lo No 925 - M, Wasimrer, 
rapporteu sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

12. Vote, en deuxième lecture, du projet de loi adoplé par 
l'Assemtlice halionale, modilié par le Conseil de Ja République, sune- 
onnant le non ge du nom patronvmique dans cer'ains actes où 
doc une nt Vos (52-0011 - M, Delos du Rau, rapporteur.) (Sous 
Ie-erie qu il n L it pas débat ) 


13. Vole de la proposition de loi (ne €170) de M. André Mercier 
(Oise) et plusieurs de ses tendant à assurer aux personnels 
de l'industrie hôtelière le remboursement des indemnités de nourri 
ture dues depuis le mois de septembre 190, (Xe 79%), M. Besset, 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


cotryurs 


14. Vote des proposition de loi: 1e ge M. Bessel et p'us'eurs de 
sers otleyues ni 222 tendant à modifier les articles 44 a et 44% b 
du livre er du code du travail afin de rendre plus compréhensibies 
les fivhes de pave des salariés; 2° de M, Gaillemin (n° 8133) tendant 
à modilier l'article 44 à ‘livre Ier) du code du travail en faveur des 
travailleurs salariés; 3e de M, Meck et plusieurs de ses collègues 
{ne 9152) tendant à mettre les dispositions du code du travail en 
harmonie avec la pratique habituellement suivie en matiè'e de 
bulletin de pave No ai M. Besset, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il nv ail pas débat.) 


15. Vote de la proposition de loi (no 8829) de MM. Moisan et 
Catoire tendant à rendre obligatoire la remise du ce:tificat de tra- 
vail.) (No 9GNÿ — Mine Francine Lefebvre, rapporteur.) (sous réserve 


qu'il n'y ait pas débat.) 


16. Vole du projet de loi (n° 6076) tendant à modifier la loi dun 
db octobre 1916 sur la prévention et la réparalion des acciden:s du 
travail et des maladies professionnelles, (Neo 9556, — M Meck, rappor- 
teur sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


17. — Vole du projet de loi (n° 7666) modifiant les dispositions 
de [l n ne 46-24 du 29 octobre 19:66 sur la prévention et la 
réparaïon des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
(Ne 737 - M. Meck, rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

18. — Discu n des interpellations : 

jo De M, Aumeran r la nature des apaisements que le Gouver- 
nement à donnés au représentant du Liban pour que ce dernier, 


qui ne ces-e de réc.amer l'indépendance de l'Algérie, de la Tunisie 
el du Maroc, ait conseillé aux Elats arabes de laisser M. Mendès- 
France poursuivre tranquillement sa politique en Afrique du Nord; 


20 De M. Jacques Barloux, sur In question de savoir si le Gouver- 
nement entend céder à la sommation du prétendu gouvernement 
de la Libye, occupé par lé troupes anglo-américa nes, et amener 
le pavillon français, un de plus, flutlant sur la cilade:le du Fezzan, 
libéré par les armées françaises el où a été poursuivie, depuis 
dix ans, aux frais du contribuable, une wæwuvre bien nécessaire de 
redressement économique et social; 


3e De M. Dronne, sur la cons!stance des informations concernant 
l'évacuation prochaine du Fezzan par les troupes françaises et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour faire res- 
pecter nos droils et assurer la sécurilé de l'Afrique française; 


&e De M. Crouzier, sur la situation en Algérie: 


les départements 


So De M. Quilici, sur, a) la situation qui, dans 
algériens, se dégrade de jour en jour, en raison des lenteurs appor- 
tées dans la répression du bandilisme et qui, si moraux que s'en 
prétendent les motifs, sont coûteuses en vies humaines et appa- 
raissent comme une défaillance de l'Etat, a'nsi que sur les réformes 
discutables que le Gouvernement, avant mème le rétablissement 
de ,''ordre républicain, a l'intention déclarée d'y opérer maïlgré les 








surenchères sanglantes que cette méthode a encouragées en Indo- 
uine et en Tunisie; b) la nécessité, dans la grave conjoncture 
ésente en Afrique du Nord, de surseoir à la sigualture de conven. 
ns franco-tunisennes fragmentaires mais suffisantes pour créer 
une siluation irréversible sans mettre fin aux revendications d’'indé. 
pendance, avant que l'Assemb'ée souveraine, mieux éclairée par 
la persistance de troubies en Algérie, au Maroe et dans la Rége ; 
méme, se soit librement prononcée sur la polit que générale qu'el'e 


P 
1 


souhaite outre-Médilerrance, le débat de ratification de ces conven- 
tions risquant de se dérouler sous le chantage d'une jinsurreclion 
deslourienne en cas de rejet; 

Go De M. de Saivre sur le plan de ré'ormes d'Algérie annoncé 
san onsultation pr alable des élus et dont le Gouvernement s'e:t 


rufu<é jusqu'a ce jour à donner l’exact conter: st sur le danger 
que représente une telle manœuvre dans l'état de désarroi et d'an- 
goisse où se trouvent à l'heure actuelle les divers éléments de la 
population des trois départements français d'Afrique du Nord; 

*° De M. de Villeneuve sur les conditions dans lesquelles se 
sont déron'ées les négociations entre la France et la Libye au saijet 
du Fezzan; 


So De M. Gadin sur la politique du Gouvernement en Afrique du 
Nord; 


9% De M. Bendjelloul sur. fe la polilique du Gouvernement à 
l'égard des pays Inusulmans étrangers; 2° sa politique en Afrique 
d'u Nord (Algérie, Tunisie et Maroc); 3° les mesures qu'il compte 
prendre: 4) pour mettre fin à la répression en Aglére et organiser 
différemment le relour au calme; b) pour faire cesser les provo- 
calions, les tracasseries, les méthodes d'inquisition, les perquiei- 
tions arbitraires et les vimences policières commises en Algérie sur 
des populations innocentrs et pour déterminer les responsabilités 
si haut plarées soient-elles: c) pour faire cesser en Algérie le 
désarmement unilatéral des mu<sumans et le réarmement intensif 
des civils non musulmans; d) pour réaliser rapidement et intégra- 
lement l'extension à i’Algérie des régimes politique, administralif, 
économiqe, social et culturel des départements métropolitains; 


10e de M. Raymond Guyot sur: 1° l'ensemb'e de la politique du 
Gouvernement en Afrique du Nord; 2e les me-<ures qu'il conviendrait 
de prendre pour mettre un terme au régime de terreur qu'il y a 
iislauré et pour accorder satisfaction aux aspirations légitimes des 
peuples d'Algérie, de Tanisie et du Maroc; 


flo de M. de Monsabert sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord; 


2e de M. Robert Bs'langer sur les conséquences de la politique 
du Gouvernement en Afrique du Nord; 


139 de M. Fayet sur: 10 la politique du Gouvernement en 
Agérie; 2° la nécessité impérieuse de mettre fin au régime de 
répression qu'il ÿ a instauré; 3° les mesures immédiates à prendre 
pour salisfaire les iégitimes aspirations du peupe d'Algérie et 
résoudre le problème algérien ; 

fio de Mme Sporlisse sur la politique du Gouvernement en 
Algérie, en particulier sar la poursuite des opérations miilaires 
dans l’Aurès et la répression arbitraire contre le mouvement nalio- 
hnal algérien ; 

{ïe De M. Jules Vale sur la politique du Gouvernement en 
Algérie. 


A vingt et une heures. — % SÉANCE PURLIQUR 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'ordre du 
jour de la première séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 2 février 1955. 





No 6521 (1). — Rapport de M. Febvay, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de réso- 
lulion tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte ds 
la densité de population et du volume global des impôts et 
taxes payés pour attribuer les crédits destinés à l'entretien 
et l'amélioration des routes nationales du département du Nord. 


No 6:22 (1). — Rapport de M. Febvay, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour établir un service d'autorails pendant Ja sai 
son d'été sur la ligne Lyon-Croix-Rousse—Trévoux. 


No 9:85. — Rapport de M. Peytel, au nom de la comanission des 
moyens de communication, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi portant modification de 


la loi du 3 juillet 1934 sur la signalisation roulière. 
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No 98%, — Rapport de M. Palernot, au nom de la commission 
des boissons, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif à la protection du titre d'œno- 
logue, 


No 0932, — Rapport de Mme Mathilde Gabriel-Péri, au nom de la 
commission des pensions, sur la proposilion de Joi tendant 
à compléter les textes d'attribution du pécule aux ayants 
cause des prisonniers de guerre décédés en captivité ou après 
rapatriement. 


No Gr, — Proposition de résolution de M. Verneuil tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre sans délai les mesures 
nécessaires à l'eflet d'honorer ses engagements en ce qui 


concerne les garanties acrordfes aux producteurs d'o'éasinenx 
pour la récolle de 1951 (renvoyée à la commission de l'agri 
cu:ture ). 


No 0953. — Rapport supplémentaire de M. Linet, au nom de la 


comimission du travail, sur la proposition de loi tendant a 
détermine: la situation professionnelle et sœijale des conduc- 


teurs de taxi pi priélaires de jeur véh ile. 

No 0657 (1). — Proposition de résolution de M. Begouin tendant à 
inviter le Gourernement à venir en aide aux sinistrés de seine 
et-Marne, victimes des inondations (renvcyée à la commission 
des finances). 

A: 


0973. — Proposilion de loi de M. Dorey tendant à étendre le béné 
fie du décret du 2 novembre 19%%0 au personnel de surveil- 
lance de l'administration pénilentiaire (renvoyée à la commis 
sion de la justice). 


Ne 9950 (1). — Proposition de ré-olution de M. Rabier tendant à invi 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la reprise de la M. T. O, (Manufacture des textiles ora- 
naise) qui vient de fermer ses portes réduisant au chômage 
700 ouvriers, =’ajoutant aux 2.200 chômeurs que comple déjà la 
ville de Tlemcen (renvoyée à la Commission de l'intérieur 


No 998. — Proposition de loi de M. Bricout tendant à comp'éter l’urti. 
cle 21 de la loi du 10 avril 195% portant réforme fiscale (ren 
voyée à la commission des finances), 


N° 1006 14) (2). — Deuxième lettre reclificative au projet de loi rela 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ininistère des finances, des affaires économiques et du pe 
pour l'exercice 1%55 (E Charges communes) (renvoyée à la 
commission des finances), 


Ne 10k1 (11. — Proposition de résolution de M Ould Cadi tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les disposilions 
liécessaires pour protéger l'agriculture agérienne contre une 
invasion de sauterelles (renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur). 

(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mines el MM. es 

députés, le 91 janvier 19%55, 





Mominations de membres de commission, 





Ont élé désignés pour faire purtie de :a commission de coordina- 
tion pour l'élude des que-lions relalives à la Communaulé euro- 
péenne du charbon et de l'acier: 


io Par la commission des affaires économiques: MM. Catoire, 
Catrice, Gauber!, Gazier, Lacoste ; 


20 Par la commission des affaires étrangères: MM, Coste Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Deixenne, Faure (Maurice) (Lot), Pet 
(Eugène-Claudius), Vendroux; 


3° Par la commission des finances: MM. Arnal, Courant (Pierre), 
PDorey, Gaillard, Tinguy (de); 


io Par la commi:sion de la justice et de législation: MM. Briffod, 
Coudert, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), 
Falewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise:; 


50 Par la commission des moyens de communication et 
risme: MM. Auban (Achille), Bichet (Robert), Nigay, Peylel, Pin 
vidic ; 


Go Par la commission de la production industrielle: MM. Chupin, 
Couston, Furaud, Lapie (Pierre Olivier), Pelelier (Eugène 

7 Par la commission des territoires d'outre-mer: MM. Devinat, 
Hetlier de Boislambert, Savary, Solinhac, N... 


Ro Par la commission du travail et de la sécurité sociale: MM. Be: 
hard, burbet, Mme Lelebvre (Francine) (Sine), MM, Lüquel, 5iun. 














Commission des afiaires étrangères. 


MM. Aumeran, Pardoux ‘Jacques), Billotte, 
Bonte (Floriuond), llouhes (lean,, Cachin (Marcel 


red laute-haronne), Daladier (Edouard 


(Yvon), Dronne, Faure (Maurice 


Woni, Graunitzkvr, Isorni, kriegel-Valrimont, 
ln, Leécanuet, joustaunau-f au, Mayer 
n {Marcel Fdmend,, Noël Léon \onne 


Falternot, Petit (Eugène-Clandius 
Kosentlalt, schumann (Maurice) 


— AA {, Jules Moch Robert Sc human, 





€, e du ardi {+ férrit 19535. 
M. Barar { rles Ma el-Loirt 
l Sin el 

M Bou van de M Lam . 
udoux e M. Tour 14 


Assislait, en outre, à la cance. = M. Bo ar) Monsservin, 





Séance du mardi te févri 1955. 


MM. Besset, Boutb'en, Bouxom, Coutant 
Gazier, Joubert, Mine Lefebvre (Francine 
Mu-meaux, Palinaud, Renard Adrien) 


Henri Mevk, 


Mni Duver S ‘du Mme Galicier 
M. Ruingeard de M, Boikdi), M. 





Convocations de commissions, 


de l'ag ilture se réunira le jeu 


renie (local de la commission ne % 


n du rapporteur pour avis de la proposition de 
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La mnissionm du travail et de la sécurité amriale se réunira 
k 1 févr tu, à neuf heures trentt il de la tri 
s 

I ! 

à 11 ! 

La prop n de loi 41} de M. Charret (modification du 
dr 1 19 lobre 12: su lé pénalités en is de \ersermmenl 
laruf dus culisallhis de sécurité soriaæ),; 

La p ion de i (ne SX) de M. Charre ibragalion du décret 

à } l, 
d 1% l'a) a 

La propo 1 Ni #1 le M. l'ric- Dupont vetivile 
bo: J ] trupole « i rame vicile 

| 1 4 lt Muni ] re { h} , 
G vs de prud botmmes 

LA rs le M. Bi: ] à l'a e 
A te mi 1 

| | ” h  ! de Mine Lefeby l ] e 
Vu t 

| | UN, ] M. ! À €! de la 
> 

La } } » XI t Mine le I pk WW KI 
{assuran \ s 

| jet d n ie) (convention franco-norvégienne le 
Een st» 1e 

La prit \ d l li TI de M Lafay issurance vieillesse 
L i e 104 nn 

La loi vo 98) de M Penoy (marchés pubhiies el 
L i 

La proposition de loi (n® 10021) de M. Flandin (zones de sal 

Il du ra t de Mme Lefebvre r les propositions 
d Î . 4 0, 170 et Eh de M. Viatte, de M. de I.ro 


tard, de M. Alphonse Bemnis et de M. Jean-Michel Flandin (statut 


des vovareurs t placters). 


[LE Rapport de M. Henri Meck sur <a proposition de résolution 
{ne 9:1m revalorisation des pensions de la sécurilé Sûe iale). 

I Rapport de M. Henri Meck sur la proposition de lui (n° M5) 
de M. ion (l 1 | lu travail 


1 Rapport de M. Henri Meck eur le prajet de loi (ne 7663) 
(preseriplion en matière d'accidents du travail). 

VI! Rapport ipplémentaire de M. Degoulle sur la proposi- 
tion de lo 0 7170 et 9009) de M. Murice (emprunts mulua:istes 

vil Rapport de M. Gazier sur la praposilion de loi (n° 6909) 
de M. Viatte (réperluire des comités d'entreprise}, 

vu Rapport de Mine Galicier sur les propositions de lui et 
de r tution ones 6% et 9795) de Mme Prin et de M. Evrard 
{allocations familiales et chômage). 

IX Rapport de M. Viatle sur la proposilion de loi (nos 4% 


et MP), modifiée par le Conseil de la République (statut des gérants 


de sucitlé au revard de la sécurité sure 


Communication de M. Linet aur ‘es différents rapports 


x 
étal ir la itlon des Nord-Africains t'avasilant dans ;a métro 
por 

x! () liverses. 


La commission de coordination pour les affaires d'Indachine se 
néunira le jeudi 3 février 1905, à onze heures (local de la commis 


Sion n° ri 


, so dun 
Const.lution du bureau. 


additif À l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
pion de la jushre et de isiation le mercredi 2? février 1%%, à meuf 
LA \ x 


: 
.. LI 
heures teute (local de la commission ne 2% 


> rapport supplémentaire de M. Mignnt sur les propositions de 
loi (nes :+)7, Shi, OX, O0 et 61) tendant à modifier le déeret du 


22 sepeubre 19 sur les locations £éran.es de fonds de commene. 











Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la produetion industrielle le mercredi 2 février 195, à dix heures 
(locai de la commission n° 26% 

Nomination du rapporteur de !a proposition de résolution (ne 919 

1 


de M. Deixonne tendant à venir en aide aux victimes de la ca 
trophe de Firiminy. 





FPnnulation de convocation. 





La réunion de la commission de’ l'intérieur, prévue pour le mer 


credi 2? février 1%, à dix heures, est annulée, 





Réunions de commissions du mercredi 2 février 1955. 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local n° 263, 
Commission des boissons, à neuf heures trente, — Local m° 222. 
Commission de la défense nationale, à neuf heures quarante-cinq. 


— Local n° M5. 

Commmission de la famille, de la populalion et de la san'é publiq'ie, 
à dix heures trente. — Local ne 29. 

Counmission des finances, à onze heures. — Local de la con:mis- 
Son. 

Commi:sion de la justice et de législalion, à neuf heures trente. 
— Local ne 24) 


Commission de la production industrielle, à dix heures, — Local 
n° 0, 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à dix heures. — Local n° 25, 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
n° 2. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à quinze 
heures. — Local de la commission des finanres, 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mercredi 2 février 1955. 


A quinze heures. — SkamE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nalionale, relatif au développement des crédits aflectés aux d'pen- 
és civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
fo. (Nos 50, année 1954, et 15, année 1%w, — M, Saller, rappor- 
teur de la cominission des finances: et no 40, année 19%55, avis de la 
commission de la France d'outre-mer. — M. Romani, rapporteur. 





Documents mis en distribution le mercredi 2 février 1955. 


— 


No 21. — Proposilion de loi de M. Edgar Tailhades relative au jury 
criminel. 


Ne 2%. — Proposition de résolution de M. Liot invitant le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi permettant de faciliter l'acqui- 
sition d'immeubles en vue d'échanges de biens ruraux, 


Ne 25. — Proposilion de résolution de M. Liot invitant le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi complétant la loi sur les 
échanges d'immeubles ruraux, 
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No 99, — Proposition de loi de M. Jean Geoffroy tendant à modifier 
"7 Jes règles de l'instruclion devant la cour d'assises, 


Ko 34, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, re'atif an 
’ développement des crédits affectés aux dépenses du min s'ère 
du logement et de la reconstruction. 


Ko %5, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à la création d'un conuté interpro- 
fessionnel du Cassis de Dijon 





Commission de l'agriculture. 


— — 


Séance du mardi 1er février 1955. 


présents. — MM. Louis Antr£ Bretles, Capelle, Driant, Dulin, Jean 
I {, Durieux, Marcel Lesmaire, Monsarrat, Naveau, Perdereau, 
psimet, de Raincourt 


Suppléants. — MM. Bois-ond, Mat'ial Brraisse, Henri Cordier, 
{ lus Delorme. 


Ercusés. — MM. de Bardonnèche, Bels, Hoellel, Jules Pinsard, 
de Pontbriand, 





Commission des finances. 





Séance du mardi 17 février 1955. 


Présents. — MM. Armengand, Auberger, Pierre Boudet, André Bou 
temiv, Chapalarn, Clavier, CLoudé du Foresto, Jacques Debù-Bridel, 
Enr lien Lieulaud, sean Marozger, Grorzes Marrane, de Montalembert, 
Pellene, Rogier, Aiex Roube:t, Sclafer, 


Sappléant. — M. Brousse, 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du “nardi 17 février 1955. 


Présents. — MM. Bozzi, Chaintron, Champeix, Colonna, André 
Cornu, Michel Debré, Paul-Emile Des'omps, Louis Gros, Jasse, 
Georges Maire, Marcilhacy, Jean Maroger, Monichon, de Montalem- 
bert, Riviérez, Zèle 


Ercusés, — MM. Assaillit, Charles Brune, Mme Crémieux, 
M. Franck-Charte. 


Suppléants. -— VA. Bu srond, Georges Pernot, 





Convooations de Commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 2 f£vrier 1955, 
dix heures (lcal de la commission) : 


Examen pour avis de la proposition de loi (n° 12, année 1955) 
relative à la réorganisation municipale en Afrique occidentale fran- 
çuse, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Madagascar. — Rapporieur: M, Saller. 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira Le jeudi 3 février 195%, à dix heures quinze 
(cal n° 207) : 


LL — Exposé de M. Bouquerel sur les problèmes soulevés acluel- 
Jeiment par le budget des postes, télégraphes et téléphones, 


II. — Questions diverses, 


La commission de coordination pour l'examen des probèmes inté- 
ressant les affaires d'Indochine se réunira le jeudi 3 février 1955, à 
quinze heures (local ne 201) : 


I. — Exposé de M. Motais de Narbonne sur la siluatijon actuelle 
en Indochine. 


LL. — Questions diverses. 














La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du rèytement et des pétitions se réunira le jeudi 3 février 1959, à 
seize heures (local me 221): 


Examen pour avis de la proposition de loi {n° 519, année 1954) 
réialive à la réorganisation municipale en Afrique occidentaie fran- 
çaise, en Afrique équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun et 


» | - Dé 
à Madagascar. Rapporteur. M. Gros. 


———— 


Additif à l'ordre du jour de la séanre que tiendra la commission 
de l'agriculture le jeudi 3 février 19%5%5, à dix heures trente (local 
n° 21i, salle Jules-Mé;ine 


VI — Examen du rapport de M. Durieux sur la proposition de 
résoution (ne %6, année 1955) de M. Durieux tendant à inviter le 
Gouvernement à aménager la production betteravière et sucrière, 


Rectificatif. La réunion de la commission de la justice et de légis- 
lation civi'e, crimine!'e et commerciale prévue pour le jeudi 3 février 
19%5%5 aura lieu à quinze heures trente au lieu de neuf heures trente 
(local de la commission) : même ordre du jour, 





Réunions de commissions du mercredi 2 février 1955. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
liuns cominerciales, à dix heures, — Local n° 254. 
Commission des boissons, à dix heures trente, — Local ne 214, 
Commission de la défense nationale, à quinze heures trente. — 
Local ne 217. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de Ja cominis- 
sin. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 3 février 195, 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de ja discussion: a) de la demande d'avis, transmise 
4 M. le président de l'Assemble naliunale, sur la propusilion de 
oi de M. Kriegel-Valrimont et piusieurs de <es collègues, députés, 
tendant à créer un rézime de prestations farniliales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et les terriloires 
sous tutelle: b) de la dernande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationaie, sur la proposilion de loi de M, Senghor 
ei plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un régime 
de prestations familiales au bénéfice des travailleurs salarks dans 
les territoires et terriloires a:so liés relevant du ministére de Ja 
Fran’e d'outre-mer, (Nos 61 et 276, année 1%,4 et 10, année 1955 — 
M. Bé£arra, rapporteur, — Avis de la commission des affaires éco- 
nomiques, — M. Le Brun-Kris, rapporteur, — Avis de la commission 
des affaires financières, — M. Bernier, rapporteur.) 


2. — Discussion de Ja proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de la défense de l'Umion francaise, au 
nom de celle commission, téndant à inviter le Gouvernement de la 
République française à faire connaitre ses projets relatifs à la 
conception et à l'organisation de la défense de l'outre-mer dans le 


cadre des réformes de structure de la défense nationale envisagées 
(Nos 972 année 1954 et 11. année 1953 M. le général Legentil- 
homme, rapporteur, — Avis de la commission des affaires financières. 


— M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. Discussion de Ja proposition de MM. Begarra, Welahed, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F LL O, et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour 
d'appel à Oran (Algérie) Nos 135 et 251, année 1953 et 19, année 
1955. — M, Begarra, rapporteur.) 


a —— 
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Komination do membros de commisions. AVIS ET COMMUNICATIONS 

Dans 51 ince du mardi tee février 1%5, l'Assemblée de l'Union | 

francaise à nommé 
. à ! Ù i 

1. PM membre de la commission des affaires financières, en a - -- vous. 
remplace { de M. no ‘ 

M. Benamor membre de la commission de la législation, en rem ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNEXSE ET SPORTS 


Piasætine le M. La 





Allaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





mardi Le février 1Kb 


l MM. 1 lo Berthaud (Pierre Lo Bertrand, Bon 
Cä\ bui Xuun Bao, io Van Cieu, Chastenet, Coulibalv, Lardelie, 
Delrma Mine Eboué Teil, MM, Griaule, Hazoumé, Héline, Juiemn 

Charies- André), Mile Lafon, Mme Maltroux, MM, N'Diaye Guirandou, 
J\ ] : 1. Supypue ts: M. Baudouin de M. Burkhardt, M. P.-L. 
} l 4 | hetk dia. M. Chastenet de M. Daber., M. Dbelir 
ae y | \M ‘rate de > \ KR, la Princesse Kharmmn h 
M M le M. La \ o-Van Cliiu de M. Pham-Van 
Nhiu, M M. la; Leveues. 

1 M. hat. 

Affaires d00nomiques 
S du vardi 1% /« ( 120 

Présent MM. B ra, În 2 eau! Roger), Le Brun Kéris, 
] t irpe, Rest sy Fheetleu, T )Ujas, Tran Thien Vanz, 
Tr id vuppieant M mvJarra ce u said 1 D je rinak 1e M. bDéde 
de M, M. Roger D x de M, ka ra, M. Le Brun Kéris 
de M t, M. Loste M. Bougsenot, M, Sylla de M. Rarmus. 

il ‘ ) ‘ à la ‘anré MI Que;fi in Sp trice gcIm ra:e 


du trarail 1 minisicre de la France d'outre-mer, 





Afaires financières. 


Séance du mardi 1° février 1955. 


r ent MM. A! nini Avinin, Barbé, Bernier, Cazelles, Cornet, 
Delma Fontanel, Lounda, Theëllen, Ya Deumbia., Suppleants: 
Mu \ mini de M Benaimor, M. Avinin de M Hétine, M Ber- 
nier de M. Reverbori, M. Cornet de M. Sch'eiter, M. Delmas de 
M. Lg M. Fontanet de M. Schmitt, M. Lounda de M. Montrat, 
M. Tlu n de M. Rogier 

Assistait en outre à la ance: Mile Gueifi, inspectrice généra:e 


du travail au ministère de la France d'ouire mer, 





Alaires sociales, 


Séance du mardi 1e février 1965. 


Présents MM. Begarra, Bertrand, Coulibalv, Deroux, Gervain, 
Mile Le ber, Mme Malroux, MM. N'Diaye Guirandou, Perier, Sarr 
Pbrahir Thectten, Toujas, Suppiéants: M. Begarra de M. Chekkal 
Daho, M Le Ber de M. La Gravière, Mme Malroux de M. Thomas, 
M, Guurandou N'liave de M, Begat, M. Perier de M, Marceau Dupuy, 
M. Theclien de M. Sivé, M. Toujas de M. Boiteau. 


Ascisteit en outre à la chance: Mlle Guelf, inspectrice générale 
du trasail au ministère de la France d'outre-mer. 





Convocation de commission. 





commission de comptabilité se Munra le mardi 8 février 1955, 
à dix heures trente, à l'hôtel de l'Assemblée, 21, rue La Boëue, 
à Pa: 





+ ® + 
nn à à a 





Avis relatif à l'examen du brevot de technicien du secrétariat. 


Une session du brevet de technicien du -ecrétariat s'ouvrira le 
lundi 4 juillet 195. 

Les candidats à cet exomen doivent être âgés d2 dix-neuf ans 
IMmuins au 31 décembre 1955. Aucune dispense d'âge ne pourra ét 
accordée 

L'examen se compose d'épreuves praiiques, écrites et orales. Les 
Candidats Ululaires du brevet professionnel de secreélaire ou du brev: 
d'enseignement commercial, deuxième degré (oplion secrétari 
peuvent, s'ils en font la demande, être dispensés des épreuves pra- 
liques, pour un maximuim de trois sessions successives. 

Tous les candidats doivent avoir effectué un ou piusieurs sta; 
de secrétariat d'une durée totale de trois mois au inoins dans une 
entreprise commerciale, industrielle, artisanale, dans une adiu 
tralion publique ou chez une personne exerçant une profession 
rule, Les candidats auront à jusufier de l'accomplissement de 
slage et, à cet et, remettront un rapport accompagné d'un 
plusieurs certificats de stage au service chargé de recevoir les 
crplions Ces documents devront être déposés au plus tard le 1 ju 
let 1455. Les certificals de travail tiennent lieu de certificats de 
cormple tenu ae ta durée minimum fixée plus haut. 

Les inscriplions seront reçues, jusqu'au 4 mai 1955, par je serv 
des examens des inspections principales de l'enseignement tecl 
que et, pour l'académie de Paris, par le service des examens de là 
direction des services d'enseignement de la Seine, 3 bis, rue Mal 
lou, Paris (6 Tous renseignements complémentaires peuvent « 
fournis, sur demande, par ces mèmes services, 

Les épreuves se dérouleront dans des centres d'examen qui sera 
déterminés ultérieurement, 

Le règlement complet et le programme de l'examen sont conl 
dans une brochure éditée par le Bulletin officiel de l'éducation n 
hale, 13, rue du Four, Paris (6°). 








Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nationales protessionneiles et les collèges 
techniques de jeunes filles. 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nalionales professionnelles et les collèges 
techniques de jeunes filles, s'ouvrira le 18 avril 195%, pour les spé- 
Cialilés suivantes 

Spér ialités. Nombre de postes à pourvoir .#), 





Couture flon....ssssssssssoscsscssossese 5 
Tailleurs dames... s..ssssscssssssessee 2 
Coulure fillettes... csssesssnse ses 1 

Les inseriplions sont reçues par le recteur de chaque académie 
(inspection principale de l'enseignement technique). Elles seront 
closes le 7 mars 1955 

Les candidates doivent être âgées de vingt-trois ans au moins et 
de trente-cinq ans au plus et justiller de cinq années de pralique 
professionnelle, non comprises les années d'appreniissage. 

lous renseignements complémentaires pourront être fournis, sur 
dermande, par les m-pections principales de enseignement æ&ih- 
hiqne. 

(*) Ce nombre de postes est susceptible de modifications. 























Avis de concours relatif au certificat d'aptitude au professorat de 
dessin et arts appliqués, section C, dans les écoles nationales pro- 
fossionnelles et les collèges techniques (session de 1955). 














Les épreuves du certificat d'aptitude au professorat de dessin et 
arts appliqués, section C, dans les écoles nationales professionnelles 
et les collèges techniques, 1" parte, nouveau régime, auront li 
du 6 au 15 juin 19%. 

Le règlement et le programme de ce professorat sont édités par 
les services du Bulletin ofjiciel de l'éducation nationale, 13, rue di 
Four, Paris (6°). 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscription 
ainsi que tous renseignements complémentaires seront commu 
qués, sur demande adressée au 5° bureau de la direction de l'en-e 
gnement techniqne, 44, rue de Beïlechasse, Paris 7°). 

Les dossiers d'inscription devront parvenir à ce service avan 
{er avril prochain, dernier délai. 


—++- 
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Ministère des travaux publics, ces transports ei du tourisme. 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET *:ÉLÉPIIONES 


Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen d'admission 
à l'école nationaie superieure des télécommunications. 


| wours et un examen pour l'admission À l'école nationale 
ue des télécommunmications, en qualité délève tiluluire de 


année, éeront ouverts le 26 septembre 1955, à Paris. 


t 
t 
“le 


ours et l'examen comporteront chacun deux épreuves orales 
periant, l'une Sur l'analyse mathématique, l’antre sur la physique. 


I nt prendre part sans limite d'âge: 

fo À *oncours: les lirenciés ès sriences, de malionalilé frar 
! des certificats de calcul différentiel et intégral, de mécani 
( ralionneile et de physique générale, 


vo À l'examen: les candidals de nationalité étrangère dont la 
d inde aura été agréée. 


Le nombre des admissions à prononcer au concours est fixé à six. 


La liste d'inscription des candidatures sera elose le 5 septembre 
{9,5 au SOI, 


Pour tous renseignements, s'adresser à la direction des services 
d'enseignement des postes, télégraphes et téléphones (école natio- 
nale supérieure des tékcommunitations), 26, rue Barraull, Paris (14%). 


Il est signalé que les élèves titulaires de l'école nationale supé- 
reure des télécommunications n'ont pas accès au corps des ingé- 


meurs des télécommunications (postes, télégraphes el téléphones et 
radiodifflusion-télé vision française). 


He  ———— — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


= — " ———— 


Avis de vacance d’un poste de chef de bureau 
à la direction départementale de la santé du Nord. 


Un poste de chef de bureau est vacant à la direction départe 

ilaie de la santé du Nord. 
Les chefs de bureau et kes rédacteurs en fonctions dans les 
ions départementales de la santé on de la papulation et de 
tr'aide saciale intéressés par cetle vacance sont priés de se 
re connaître et de s'adresser, pour tous rense gnements, à la 
' ! * 


t 


' ' 


in de l'administration générale, du personnel et du budget, 
burean, ministère de la santé publique et de la popuialion, 
rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance du poste de directour départemental de la santé 
du Morxihan. 





' 


Est déclaré vacant le poste de directeur dépar'emental de la santé 
du Morbihan, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les méde- 
cins inspecteurs principaux et médecins inspecteurs de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de quinze jours à dater de la pubhiication du présent avis, au 
2 bureau de la direction de l'administration générale, du per<on- 
nel et du budget, ministère de la santé pub''rue et de la population, 
, rue de Tilsitt. Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de médecin directeur 
de l'hôpital psychiatrique de Saint-Cilaude, à la Guadeloupe. 





Est vacant le poste de médecin directeur de l'hôpital psychiatrique 
Saint-Claude, à la Guadeloupe. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
seinaines à compler de la publication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population, direction de l'admi- 
da générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsilt, 
aris (17e), 
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Va srrto RE és à 
INFORMATIONS 
Restitutions anonymes au Trésor, 
Il à été versé à titre de Restitution nvmes au Trisor » les 
sommes suivantes dont il à été fait rm lé aux Proudui divers »: 
18.000 F à la trésorerie générale de l'Arièce à Foix rsement 
effectué le 22 décembre 1954, récépissé ne 30130, à Pamier 


8.00) F à la trésorerie générale du Nord à Lille (versement effectué 
le 5 août 1954, récépissé n° 15280, à Douai), 


1.000 F À la trésorerie générale du Nord à Lille (versement effec- 
lué le 14 octobre 1954, à Lille). 
6 F À la trésorerie générale du Nord à Lille (versement effectué 


le 41 décembre 1954, récépissé ne 45831, à Lille 

25.180 F à la trésorerie générale de Seine-et-Marne à Melun (ver 
ment effectué le 13 octobre 1954, récépissé ne 290%, à la perceplion 
de Provins), 






































Paris = Batsiierts des Journaux officiels, 5, quai Volinire 7. 
: ” Le Préfet Dire tour des Journoux of/:eicls, E 
Jess Pauz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
VENSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Deraiers Course Mmite Cour: extrêmes 
pre Pays Devise Parité TR colis gi Bour-@ 
eu 
Bouræ te Francs _ v. ARS 
349 95 | Flats Uuis ..... USA 250 ..01 | sc. æ see »+ DO 60. 
960 65 | Canada sos... | 1 $ Can vo. 0 — — eee + D 7 sc06 ce 
101 20 |} Côte Fe Somalr ! 100 + Djib 164 072%) -... the didus ce ui 
8287 50 Allemagne oœccid | 100 D Mk | ESS 33 271., 95m 820 S280 
609 55 | Belgique ...... | 106 k D 700 194 75 205 2» 700 15 700 
5020 50 | Danemark , ... 100 « «a 5067 »? 020 25 5105 ?5 | il 4130 
074 50 Gde Bretsgne .. 1 lix «tt QU) J7e 3 07 35 07 10 4 19 
407 50 |'Yorvège ....... 100 € à | 4900.. | 41263 50 4937 (72 1870 
9206 50 | Pays-Bas so... 100 0 0210 52 n41 60 9279 20 | 922 0210 
OMS... | Suède ss... | 100: « | 6769 628 | 6715 .. 6816 50 ! 671750 0716 50 
TOBA .. | sumee secssssss | 100! « | 2001 g 1944 .. 004 7 7050 50 
13556 25 Autriche ss... | 100 sch 1346 15 1316 05 1350 2» . .… 
1002 25 | Egypte ......e. llix 100% 04 997 1013 . 1002 25 PT 
90 4 |'itatie sos 100 tire 56 02? 55 (0 56 45 b6 45 .… 
2780 .. MANIQUE sous ne 100 pes 200 .. 2779 221 
1209 .… | Portues ...... 100 < 120739 |120° 25 1226 50 | 1205 . .e 
4807 50 | Tenécoslovaquie | 100 kos #61 11 s429 50 4807 80 | 4RU7 50 .... 
11360 | Tougoxlavre . 100 din 110 666 11570 4117 “| . + ss... 
dose C FF. À.ssososssvscssancssssssssssssssssssssosese 100 & C F A... 200 
tone C PF P.sssscsoccoscsosoosossososevess cscÉvesèée ° OPFCP P...... 6% 
Etats sssocids du Cambodge, du Laos, Viet-Nam ....... 100 piastres........ 1000 








(4 Cours de référenre téfini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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LES ANNOICES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

_ 
TIRAGES FINANCIERS PUBLICITÉ 
= = ————-— ————_—_—_——— CONCERNANT 
. . 
VILILEMOMBLE-IMMOBILIER les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et ce la Moselle 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 100.000 F “n 
Sihus M AAI » num Jeanne m'Anc, À VILLEMOMBLE (Sie) . VE . . 
nc De 'Ue Signification publique. 
+ PA ‘ : Mme Guilemot, née Mangematin (Marie-Louise), demeurant à 
Obligations 5 0,0 1933 sorties au tirage du 22 janvier 1955. Uckange, 87, route de Thionville, représentée par Me Lorang, avocat 
41 À 8? 0 1121 618 619 6H 624 655 à Thionville, actionne son époux Guilemot (Robert), actuellement 
t 14 115 151 té 651 678 6N2 Go 097 sans domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures 
1x: ti 27 »») 2») 711 717 710 747 702 graves et requiert de prononcer la séparation de corps et de le 
» 4) N 4; 7 6 | 786 7191 71% #26 Kit condamner aux dépens. 
Ho t4 WA) 164 6 N'4) #77 SN7 906 27 Mme Guillemot (Marie) nssigne M. Guillemot (Robert) aux débats 
(Nr 411 110 A | KR | JA? 93 1.065 1.067 1.09% oraux qui auront lieu le 2% mars 1%5, à quatorze heures, devant !e 
ot “.h} 44 ob OS | 1.114 tribunal de première instance de Thionville, avec sommation de 
C hlivatior eront remboursées à 500 F, À partir du 1 avril constituer avocat admis près ledit tribunal. 
1, Crédit 1} us, agence du Raincy (Seine-et-0ise). La présente publication vaut signification publiq'ie. 
ettiost . pe sé Thionville, le 24 janvier 1955. 
ligations sorties aux tirages antérieurs {fie l à tan 
et non encore présentées au remboursement Le greflier du tribunal de première instance, 
17 %) 96, x) 1011046 41.047 4.052 405% 41.035 PP PP PP PPS PS 
1,1 (4) 19 113 111.056 1.202 1.206 1.209 1.240 
tn 1) 4, 41 | Le 56 »,0 » 2 
OU NI in dilon 126 120 12% lt | DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
KO TL TDR 158 189 [1.201 1.902 1.293 1.295 1.504 —— © ——————  — — _ 
90 40 12 543 505 [1.908 41.309 1.25 14.20 1.35 | NC | 
ét 62 674 620 Gus T1 UD LU LUS 1305 41.397 M. André Divnogorsky, né à Maradi (Niger), Afrique occidentals 
69 16 724 737 739 |1.209 4.h00 1.454 1.457 1.462 française, le 1€ février 19%, ingénieur géomètre, demeurant 4 
NN N16 «tu #24 6 11.465 1.409 1.472 1.479 41.484 Courbevoie (Scine}, 269, boulevard Saint-Denis, dépose une requête 
Ko 1 &, #10 x) TL |! 85 1.69 1.62 1668 1.669 auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro 
9,1 957 UE oo 41.017 1 1.670 nyinique celui de Divenot. 
ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 560.000,000 pe Frnaxes C. F. A. ASSOCIATIONS 
Siècr socta: 119, nue GaLnExt, À TANANARIVE (MapacasCaR) 
R. C.: Tananarive n° 47, 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Ob:igations 6 0/0 1928 de 500 F métronolitains. 
DECLARATIONS 
Rectificatit À la liste de tirage du 21 mai 1951, publiée au Journal (Décret du 16 anût 1901) 
officiel du 13 juillet 1%: 
N ‘ros à ter: é F 
4 0 4 Janvier 1955. Déclaration à la préfucture d'Indre-et-Loire. Société 
Numéros des titres et année du tirage. musicale de Pocé-sur-Cisse, But: cultiver l’art de la musique d'en- 
2M2 (56) — 16.709 (54) — 24.759 (54) — 29.199 (58) éemble, former de jeunes mrasiciens, donner des concerts le plus 
l souvent possible, donner une éducation musicale à ses adhérents. 
Numéros à Supprimer: Siège social: le Fetit-Launay, Pocé-sur-Cisse. 
Numéros des titres et année du tirage. édité 
1 949 154) = 16.700 (5 5 janvier 1935. Déclaration à la préfecture de Grenob'e. Chalet 
1.242 (04) 16,700 (54) j * 
D CC RL. < familiai montagnard, Buil: repos, sports des jeunes en vacances, 
PP PP PP PP PPS PP PP PP PP PPPPOPPPIPPS Siège eocial: re‘uge de l'Alpa du Mont-de-Lans. 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 6 janvier 1955. Déc.araiion à la préfecture des Vosges. Dy Nam and 
pue + ce oi RARE à D. — Partners the International Select Music-Mall. But: aider chaque 
artiste à pratiquer et perfectionner son art; organiser des spectacies 
. sains et éducalifs: prèter bénévolement son concours IX œuvres 
ETABLISSEMENTS CLASSES de bienfaisance qui pourront lui faire appel; verser chaque année la 
majeure partie de ses receltes à une œuvre en faveur des vieux 
% avril 1954, autorisation de la préfecture de police, élablisse- artistes ou autres. Siège social: domicile du président, M. Metzger 
monts cassés, Je classe, ne 60. 151-3, (Pierre', M, rue des Capucins, Charmes. 
M. Hicchierl, demeurant à Noisy-le-See, rue Alsace-Lorraine, 
ne 64 bis, a effectué, conformément aux dispositions de la loi du 6 janvier 1955. Declaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
19 décembre 1917, la déclaration concernant l'installation à la mème locale des aides familiales rurales intercommunales d'Ouville-la- 
\dresse d'un ateller de chaadronnerie et tôlerie, ayant moins de Rivière, Longueit et Saint-Denis-d'Acton. Rut : aide matérielle et 
huit ouvriers et n'utilisant aucun outil à percussion. morale aux mères de familie du milieu rural. Siège social: chez 10 





président, à Ouville-la-Rivièrs (Seine-Maritime), 


Rubrique 1192 (3 classe). 
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" janvier 1935, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Aese- 
cistion familiale ouvrière de Quillan, Hul: grouper Îles familles 
cuvrières; défense de leurs droits et intérêts malériels el moraux. 
giveze social: 2, Impasse Marcou, Quilan (Aude 

= r 1955. Dé-leration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Union ‘commerciale et artisanale de Pavilly. But. défendre les intérêts 
éd: ommercants, artisans et professions libérales, siège social: 


mairie de Paviiy. 





4 ' r 1953, Déclaration à la sons préfecture d’Aix-en-Provence. 
| 


ns Judo-Club de Saint-Cannat. But: pratique de l'éducation 
pas-ique, en particule du judo, siège eui ial: bouevard Jules-Fi Try, 
à = LCannat (Bouches-du Rhône). 


a ———— 


‘ ier 1955. Déclaration à la sous préfecture de Meaux. Réveil de 


sa ni-Augustin. But: développement de la culture musicale ; exécu- 
concerts, Siège social: mairie de Saint-Auguslin (Sseine-et 


st 





1! er 19%. Déclaration à la pré'ecture de police. L'Aide aux 
toyers, section locale d'issy-les-Moul:neaux et ses environs. Bul: 
ann rier aide et asistance sous quelque forme que ce soil, maté- 
: ment et moralement, à toute personne ou collectivité dans Île 
b n. et notamment assurer la délense des intérêts généraux des 
familles; organiser des garderies d'enfants et favoriser leur édneation 
« ve, culturelle et touristique: créer nn éervice de travailieuses 
! les et de tout service d'entr'aide aux familles el aux collec- 
tritée, Siège social: mairie d'Isey-les-Moulineaux. 





ut janvier 19533. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Chasse de 
Boissy-le-Bois. But: droit de chasser en commun sur l@œites les terres 
eur lesquelles l'association aurait un droit de chasse, Siège social: 
J llon de chasse de M. Cain, à Boissy-le-Bois, 


————— 


12 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Avenir 
cycliste montagnacois. But: pratique et diffusion du sport cycliste 
& ‘outes sæs formes, Siège social: café Moréno, avenue Jeu-de- 


k . Montagnac (Hérault) 





12 nvier 1955. Déclaration à Ja éous-préfecture de Montdidier. 
Comité de rénovation des fêtes de la rue du Val, à Caix. Bul: 





] dv. 1e pour restaurer la fête du pays dont une large part 
d énéfices sera consacre à soulager la mi isbre des + et des 
ni <iteux de la commune, Siège social: rue du Val, à Caix 
{S me). 

42 janvier 1955. Déclaration à la pré'ecture de Versailles. La Bohême. 
Bui: présentation par la compagnie théâtrale d'amaters de spec- 
tac'es d'éducation populaire et artistique, Siège social: chez M. Laban 
(At le), 90, rue des Bourdonnais, Versaiiles 


—— 


43 janvier 195, Déclaralion à la préfecture de l'Oise. Le Chimiste. 
But: société de tambours, clairons et trompettes pour conceris el 
f locales, Siège eocial: mairie de Troissereux . 





41 janvier 1955. Déc'aration à la préfecture de’ Meurthe-et-Moselle. 
Montplaisir Tennis-Ciub. Hul: pratique du tennis amateur. Siège 
social: chez M. Neukomm, 0, avermie du Général-Leclerc, Nancy 


4ù janvier 195. Déclaration à la préfecture du Rhône, Association 
Fraternté chifflonnière. Bul: permettre à ceux qui le désirent de 
consacrer leur existence aux pauvres et à ceux qui y sont admis 
d'être intégrés à la Fraternité chiffonnière sans qu'il existe aucun 
ben de subordination en vue d'un reclassement ultérieur. Siège 
serial: 2, re Bancel, Lyon. 





45 janvier 1955, Déclaration à la prélecture de la Meuse, Association 
d'éducation populaire Les Bleus, Eul: formation morale et éducation 
par réunions, conférences, Siège social: 12, avenue du Château, 
Bar-le-Duc. 


—————— 


4 janvier 195. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
“  iR de Surêsnes. But: pratiqyie du jeu de boules provençal 
et d tanque. Siège social: 3, avenue Léon-Bourgeois, Suresnes, 





45 janvier 195, Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Billard-Cilub châteaurenardais. But: pralique du billard et entretien 
des relations d'amitié. Siège social: bar National, place de la Répu- 
bliqne, Châteaurenard (Loiret). 





46 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Pontcharra- 
Olympique-Club. Bit: développement de l'éducation physique, de 
l'athlétisme et des sports. Siège social: gymnase municipal, à Pont- 
charra. 








45 janvier 1955 Déciaralion à la sous-préfecture de Lannion. Foyer 
rural. ut: achat de meubles, d'immeubles, terrain, malériel et 
organisation dans chaque village d'un centre d'asrect plaisant offert 


el ouvert à tous. Sièze social: mairie de Louanuec (Côtes-du- Nord 
17 Janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute Sasoir, Asso- 
ciaiion Midget Speed-Club de France, Hul: courses automobiles sur 
rs endrées et peiouses. siège social: café de Paris, rue de ja 
ose, \nnecy. 


17 janvier 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, Ami- 
cale laïque des élèves et anciens élèves de Sai n'-Pierre do-Plesguen. 
11 CAuUCalton popiiuire siège soc occoie pudiique qe pire du 


SaimtPierre-de-Plesguen (llie-et-\ Haine), 





19 janvier 195. Déslaration à la préfecture de Rennes, Association 
pour la formation familiale menagere des jeunes filles de ta M 
de la Guerche-de-Bretagne. ul: créer niretenir, défendre et di 

] 1pper les œuvres de formation mén igere, siege socia eco prive (] 
de filles, boulevard du Mail, la Guerche-le-Brelagne, 


19 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Société 


d'éducation populaire d'Innimont, But: orsanisation des lojirs Sière 
social: sale paroissiale d'Iunimont (Ain). 


19 janvier 145. Déclaration à ja sous-préfecture de Vendôme. Asso- 
Ciation des parents d'élèves, anciens élèves et amis du centre 
d'apprentissage de Vendôme. hat: favoriser développement du 


centre d'appremtissage, centribuer à l'amélioration de son fonetion- 
nement, défendre les intérêts matériels a! moraux des apprentis, 
faciliter le recrutement, dével 1pper la didarité entre tous ses 


membres, Siège social: quartier Rochambeau, Vendôme Lorcet- 
Luer). 


20 janvier 1935, Déclaration À la préfecture de police. Association 
populaire familiale de Colombes, Huit: défendre les droits des Tamilles 
de condition ouvrière et faire valoir leurs iméréts matériels et 


Inoraux dans tous les domaines. Siège social: 1, rue des Voies-du- 
Bois, Colombes 
20 janvier 1955, Déclaration à la préfecture de Lons-le Saunier, Ami- 


cale de la classe 1956. Hul: grouper les conserils de la ice Yo. 
Siège social. chez M, Pierre Jourmet, café du Centre, Montmorot. 


21 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Côtes-du Nord. Fédé- 
ration départementale des maisons familiales des Côtes-du-Nord. Lu! : 
éducation populaire en milieu rural et plus particuliérement ergani- 
salon familiale de l'apprentissage agricole et de l'enseignement 
ménager rural. Siège social: chambre d'agriculture, 17, boulevard 
Clemenceau, Saint-Brieuc, 





21 ja nvier 1955 Déclaration à la pr “fecture de nolire Le Groupe des 
propriétaires du Parc des Princes. Hul: assurer l'applhicalion des servi 
tudes protégeant le quartier dit « Parc des Prinres » silié à Auteuil- 
Boulogne-sur Seine, Siège social: 91, rue Gutenberg, Boulogne-sur 
seine. 


24 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Air et 
Santé. Bul: donner aux enfants le grand air et les instruire. Siège 
social: 13, rue Marie-Clémence-Fouriaux, Reim Marne 


1 


25 janvier 19%, Déclaralion à la sous-préfecture de Condom, Etoite 
sportive Lagraulas. Bul: pralique de l'éducation phisique et des 
sports. Siige social 1nairis de Lagraulas (Ger 


}. 


2% janvier 1955 Déclaralson à la préfecture du Rhône. Association 
d'éducation populaire de Sainte-Foy-l'Argentière, Hal: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
libres de la paroisse de Sainte-Foyl'Argentière, Siège social: école 
libre de Sainte-Foy-l'Argentliére, 





23 janvier 1955. Déclaäratiun À Ja pré lecture de Meurtheet Mo 
Beaux livres, Grands amis. But: culturel par développement du gout 
du beau ee Siège social : chez M. Chapuis (Marius), 6, rue Uha- 
noine-Jacob, Nancy 





MODIFICATIONS 


— 


D janvier 1955. Déclaralion à la préfecture du Rhône, XII villeur 
banuais chanze de tre qui devient Lyon-Villeurbanne XWW,. =16:0 
social: 9, avenue Marcel-Cerdan, Villeurbanne, 


25 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et Oise. Yacht- 
Clubs de Triel-Poissy-Villennes transfère son siège soclal du 
3 bis, quai aux Fleurs, Paris, au chemin de l'IHe-Moyenne, Triel-sur- 
cine, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai ai Voltaire 
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